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Résumé 

« La COP30 sera notre dernière chance d’éviter une rupture 
irréversible dans le système climatique1. »  
Luiz Inácio Lula da Silva, Président du Brésil et président de la COP30 

Le constat est accablant et l’imminence d’un dérèglement climatique 

irréversible est incontestable : 2024 a été la première année où les 

températures moyennes à l’échelle planétaire ont dépassé l’objectif de 

1,5 °C convenu au niveau international, marquant la fin de la décennie la 

plus chaude jamais enregistrée2, avec un niveau record d’émissions 

liées aux combustibles fossiles3.  

Le monde s’approche dangereusement d’un dépassement du budget 

carbone, qui désigne la quantité maximale de CO2 pouvant être rejeté 

dans l’atmosphère sans provoquer une augmentation des températures 

mondiales à long terme supérieure à 1,5 °C. Si les émissions se 

maintiennent aux niveaux actuels, le budget carbone mondial sera 

épuisé sous seulement deux ans4. 

Pour le dire plus simplement, si les gouvernements n’agissent pas 

collectivement et de toute urgence pour lutter contre les émissions, 

nous serons bientôt confronté·es aux effets de plus en plus 

catastrophiques et irréversibles du changement climatique. 

Les ultra-riches dilapident notre 

budget carbone 

Il est clairement établi que les pays riches sont responsables des 

émissions historiques de carbone qui ont entraîné une hausse des 

températures mondiales, mais les personnes les plus riches de la 

planète, où qu’elles vivent, ont elles aussi largement contribué à cet 

héritage dangereux. Selon une analyse menée par Oxfam sur les 

émissions liées à la consommation5, les 1 % les plus riches dans le 

monde ont dilapidé 15 % de notre budget carbone depuis 19906 . Les 

émissions par habitant·e des 0,1 % les plus riches ont augmenté de 

92 tonnes entre 1990 et 2023, contre seulement 0,1 tonne pour la moitié 

la plus pauvre de l’humanité7 . La part des émissions attribuable aux 1 % 

les plus riches a augmenté de 13 % pendant cette période, tandis que 

celle des 50 % les plus pauvres a diminué de 3 %8. 

Main basse sur le climat : quelques chiffres 

• Depuis l’Accord de Paris en 2015, les 1 % les plus riches de la 

population mondiale ont consommé plus du double du budget carbone 

restant par rapport à la moitié la plus pauvre de l’humanité réunie9. 

• Depuis 1990, la part des émissions des 1 % les plus riches a augmenté 
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de 13 % et celle des 0,1 % les plus riches de 32 %, tandis que celle des 

50 % les plus pauvres a diminué de 3 %10. 

• Depuis 1990, une personne parmi les 1 % les plus riches a utilisé plus 

de 100 fois plus de carbone que quelqu’un appartenant aux 50 % les 

plus pauvres, et 300 fois plus qu’une personne faisant partie des 10 % 

les plus pauvres11. 

• Une personne appartenant aux 0,1 % les plus riches émet plus de 

800 kg de CO2 par jour. Même la personne la plus forte du monde ne 

pourrait pas soulever un tel poids. En revanche, une personne 

appartenant aux 50 % les plus pauvres de la population mondiale émet 

en moyenne seulement 2 kg de CO2 par jour, un poids que même un 

petit enfant pourrait soulever12. 

• Si tout le monde émettait autant que les 1 % les plus riches, le budget 

carbone serait épuisé en moins de trois mois13. 

• Pour rester dans la limite maximale de 1,5 °C de réchauffement 

climatique, Oxfam estime que les 1 % et 0,1 % les plus riches devraient 

réduire leurs émissions par habitant·e de 97 % et 99 % respectivement 

d’ici 203014. 

• Les émissions liées aux investissements des 308 milliardaires ont 

totalisé 586 millions de tonnes d’équivalent CO2 en 2024, soit plus que 

les émissions combinées de 118 pays. Si ces personnes étaient un 

pays, elles se classeraient au quinzième rang des nations les plus 

polluantes au monde, devant l’Afrique du Sud15. 

• Les émissions annuelles moyennes par milliardaire liées à ses 

investissements s’élèvent à 1,9 million de tonnes d’équivalent CO2, soit 

346 000 fois plus que celles d’une personne lambda. Ces milliardaires 

devraient faire près de 10 000 fois le tour du globe dans leurs jets 

privés pour émettre autant16. 

• Une personne faisant partie des 0,1 % les plus riches émet plus en un 

jour qu’une personne faisant partie des 50 % les plus pauvres en une 

année17. 

De toute évidence, de telles émissions par les ultra-riches ne sont pas 

soutenables. Si nous émettions toutes et tous autant que les 1 % les 

riches, le budget carbone serait épuisé en moins de trois mois18. Il est 

essentiel de rééquilibrer les émissions afin de gagner du temps pour une 

transition durable, et les personnes les plus riches doivent réduire leurs 

émissions le plus rapidement et le plus fortement possible. Pour rester 

dans la limite maximale de 1,5 °C, Oxfam estime que les 1 % et 0,1 % les 

plus riches devraient réduire leurs émissions par personne de 97 % et 

99 % respectivement d’ici 203019. 

Les émissions liées à la consommation ne sont qu’une partie du 

tableau. Les personnes les plus riches du monde dirigent et investissent 

dans des entreprises qui génèrent des émissions de carbone 
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excessives, sans oublier d’en tirer profit au passage. Les émissions 

produites par leurs portefeuilles d’investissement20 (entreprises dont 

elles détiennent au moins 10 %) ont totalisé 586 millions de tonnes 

d’équivalent CO2 en 2024, soit plus que les émissions combinées de 

118 pays. Les émissions de chaque portefeuille d’investissement ont 

été calculées en répartissant les émissions de scope 1 et 2 (émissions 

directes et indirectes d’une entreprise ; voir Encadré 4) des entreprises, 

proportionnellement à l’ampleur de l’investissement de chaque 

milliardaire. Ce mode de calcul est conforme aux normes 

recommandées dans le secteur et il est utilisé par les investisseurs et 

les fonds de pension21. 

Oxfam a également identifié les émissions de scope 3 (qui prennent en 

compte l’ensemble de la chaîne de valeur) de 222 personnes, montrant 

que les émissions totales liées à leurs investissements en 2024 

s’élevaient à 1,85 milliard de tonnes. Cela équivaut à 4 % des émissions 

mondiales. Si ces personnes étaient un pays, elles seraient le cinquième 

le plus polluant au monde.  

Il est également révélateur que près de 60 % des investissements des 

milliardaires concernent des « secteurs à fort impact climatique »22, tels 

que l’exploitation minière ou les entreprises pétrolières et gazières 

(contre 49 % pour l’indice S&P 1200 Global Index). Une évaluation 

indépendante de leurs plans de décarbonisation montre que deux tiers 

des entreprises ne sont pas en phase avec l’objectif de l’Accord de Paris 

de 1,5 °C et qu’un tiers ont des plans de décarbonisation alignés sur un 

monde à +4 °C23. Leurs investissements précipitent le monde vers la 

catastrophe climatique.  

Le secteur bancaire alimente aussi la crise climatique de manière 

importante : les 60 plus grandes banques à l’échelle mondiale ont 

engagé 7 900 milliards de dollars sur huit ans (entre 2016 et 2023) dans 

l’industrie des combustibles fossiles24. Si l’on tient compte des 

émissions de scope 3, qui incluent le financement des énergies fossiles, 

les trois entreprises françaises les plus polluantes sont des banques : la 

BNP Paribas, le Crédit Agricole et la Société Générale. L’entreprise 

pétrolière Total n’arrive que quatrième25. 

Les ultra-riches orientent les 

politiques à leur avantage et faussent 

les termes du débat  

Les personnes les plus riches du monde et les entreprises qu’elles 

dirigent exercent en outre un pouvoir excessif sur l’élaboration des 

politiques et faussent le contexte social et politique plus vaste pour 

servir leurs propres intérêts.  

Aux États-Unis, les grandes entreprises, au premier rang desquelles les 

entreprises pétrolières et gazières, consacrent en moyenne 

277 000 dollars par an au lobbying contre les mesures climatiques26. En 
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Afrique du Sud, les syndicats professionnels du secteur s’emploient à 

affaiblir les sanctions infligées aux émetteurs qui dépassent leur budget 

carbone et à saper le projet de loi sur le changement climatique et la loi 

sur la taxe carbone27.  

De telles dynamiques sapent également les négociations internationales 

pour le climat. Par exemple, 1 773 lobbyistes représentant les secteurs 

du charbon, du pétrole et du gaz ont pu accéder à la COP29, soit un 

contingent plus important que chacune des délégations nationales, sauf 

trois. Lors de la COP28, les deux tiers des participant·es désigné·es par 

les Palaos, pays vulnérable au changement climatique, provenaient 

d’Amazon, de la banque HSBC et du groupe de pression pro-business 

World Green Economy Organization28. Cette influence indue contraste 

fortement avec la participation des personnes les plus touchées par le 

changement climatique : sur les plus de 50 000 participant·es à la 

COP29, seulement 180 étaient des représentant·es du Caucus des 

peuples autochtones29.  

Le recours aux mécanismes de règlement des différends entre 

investisseurs et États (RDIE) dans de nombreux traités d’investissement 

pousse le curseur encore plus loin. Il s’agit de « tribunaux d’arbitrage » 

internationaux secrets auxquels de nombreux pays sont contraints 

d’adhérer dans le cadre d’accords commerciaux et d’investissement. Ils 

donnent aux grandes entreprises des moyens juridiques pour poursuivre 

en justice des États lorsque ceux-ci prennent des mesures 

progressistes, arguant par exemple que les dépenses progressistes 

destinées aux énergies vertes nuiraient à leurs profits. Ces actions sont 

généralement intentées contre des pays à revenu faible et intermédiaire, 

en grande partie dans le cadre de litiges climatiques, et les indemnités 

versées sont en augmentation30. Une enquête a révélé que sur le total de 

120 milliards de dollars enregistrés dans le cadre des arbitrages RDIE, 

84 milliards l’ont été au profit de grandes entreprises du secteur des 

énergies fossiles et 7,8 autres milliards pour de grandes entreprises 

minières31. Le gouvernement bolivien a pour sa part été contraint de 

verser 18,7 millions de dollars à une grande société minière à titre de 

compensation pour avoir révoqué ses licences après que celle-ci avait 

pollué un espace sacré et menacé la communauté autochtone32.  

L’influence des grandes entreprises s’exerce également par le biais de 

stratégies de relations publiques bien financées. Par exemple, le 

tristement célèbre calculateur d’empreinte carbone de BP a réussi à 

imposer un narratif faisant peser la responsabilité climatique sur les 

individus33. Les grandes entreprises du secteur des énergies fossiles et 

leurs bénéficiaires dépensent des sommes colossales pour alimenter la 

désinformation sur les questions climatiques34. Les frères Koch, qui ont 

amassé leur fortune grâce aux énergies fossiles, ont ainsi versé plus de 

120 millions de dollars à des organisations qui remettent en cause la 

science du climat35. En 2024, la chaîne française CNews, propriété du 

milliardaire d’extrême droite Vincent Bolloré, lui-même issu du secteur 

des énergies fossiles, a été condamnée à une amende de 80 000 euros 

pour avoir diffusé de fausses informations sur le climat36.  

Le plus inquiétant est peut-être la tendance des riches donateurs à 
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financer des mouvements d’extrême droite et racistes37 profondément 

climatosceptiques qui s’opposent aux mesures visant à combattre le 

changement climatique, asseyant ainsi un environnement politique qui 

vise à empêcher toute action en faveur du climat, tout en alimentant la 

haine et la division.  

Les crises s’enchaînent et les 

personnes les plus touchées sont 

systématiquement exclues 

Les émissions excessives des 1 % les plus riches exacerbent la faim et, 

plus largement, les crises économiques et sociales. Trente ans de leurs 

émissions ont engendré des pertes de récoltes qui auraient pu nourrir 

14,5 millions de personnes chaque année38. Les émissions imputables 

aux 1 % les plus riches de la population sur la seule année 2019 

causeront 1,3 million de décès liés à la chaleur au cours du siècle 

prochain, dont les premières victimes seront les femmes et les 

personnes âgées39. On estime également que les émissions des 1 % les 

plus riches causeront 44 000 milliards de dollars de dommages 

économiques aux pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche 

inférieure d’ici 205040.  

Les personnes qui ont le moins contribué au changement climatique 

(les plus pauvres, les femmes, les communautés racialisées et les 

peuples autochtones) sont les premières et les plus durement touchées 

par ses effets. Ce sont pourtant celles qui ont le moins de pouvoir pour 

influencer les réponses politiques à la crise climatique et à la crise des 

inégalités, qui se recoupent. Ces personnes sont en première ligne et 

jouent un rôle essentiel dans la protection des écosystèmes, le 

renforcement de la résilience et l’action face à la crise climatique grâce 

à des réponses à faible intensité carbone menées par les communautés. 

Il ne saurait y avoir de transition juste sans la participation significative 

et substantielle de la société civile et des groupes concernés, et sans 

politiques visant à porter leur voix et à renforcer leur capacité 

d’influence. 

Mais une transformation juste et 

équitable est toujours possible 

Il est indéniable que des mesures urgentes doivent être prises pour 

éviter un effondrement climatique total et que les inégalités excessives 

actuelles, tant en matière économique qu’en termes de pouvoir, 

compromettent les progrès réalisés. L’existence même de richesses 

extrêmes génère des émissions excessives, et les idéologies et 

dynamiques de pouvoir qui alimentent les inégalités sont les mêmes 

que celles qui permettent aux entreprises et à leurs riches propriétaires 

d’échapper à la réglementation et de maintenir le monde dans la 
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dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles. Les États du monde 

entier doivent briser ce cercle vicieux.  

Nous appelons les États à : 

1. Réduire les émissions des ultra-riches afin de s’attaquer à la crise 

climatique et à la crise des inégalités. Cela inclut ce qui suit : 

• Augmenter la fiscalité pour les personnes les plus riches du 
monde en introduisant des impôts progressifs permanents sur 
leurs revenus et leur fortune. 

• Mettre en place un impôt permanent sur les bénéfices 
excédentaires des grandes entreprises, fixé à 50 % sur les 
rendements des actifs totaux supérieurs à 10 %. 

• Augmenter les taxes sur les produits et activités de luxe à forte 
intensité carbone, tels que les jets privés et les superyachts, ou 
les interdire purement et simplement. 

2. Limiter l’influence économique et politique des ultra-riches. Cela 

inclut ce qui suit : 

• Restreindre ou interdire les dons et le lobbying des grandes 
entreprises du secteur des énergies fossiles, et interdire leur 
participation aux négociations sur le climat. 

• Limiter le contrôle des médias par les riches pollueurs, 
notamment en interdisant ou en réglementant strictement les 
publicités s’apparentant à du greenwashing.  

• Rejeter les mécanismes de règlement des différends entre 
investisseurs et États (RDIE) en excluant les clauses de ce type 
de tous les futurs traités. 

3. Investir dans la gouvernance démocratique par les citoyen·nes. Cela 

inclut ce qui suit : 

• Donner à la société civile la place qui lui revient à la table des 
discussions lors des processus de planification et de prise de 
décision en matière de climat à tous les niveaux.  

• Renforcer le pouvoir et amplifier la voix de la société civile en 
protégeant et en préservant activement l’espace civique. 

• Adopter des politiques qui s’attaquent aux impacts 
disproportionnés du changement climatique sur les femmes, les 
filles, les personnes non binaires et les communautés racisées. 

4. Adopter une approche équitable vis-à-vis du budget climatique 

restant. Cela inclut ce qui suit : 

• S’engager lors de la COP30 à respecter les contributions 
déterminées au niveau national (CDN) qui reflètent les émissions 
historiques, la capacité d’agir et l’équité au sein de chaque pays. 

• S’engager à utiliser le budget carbone restant pour lutter contre 
la pauvreté, les inégalités et la crise climatique. 

• Veiller à ce que les pays riches fournissent également un 
financement ambitieux en faveur du climat, ainsi que des 
technologies et des brevets qui permettront de mettre tout le 
monde sur un pied d’égalité. 

5. Bâtir un système économique qui accorde la priorité aux personnes 

et à la planète. Cela inclut ce qui suit :  
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• Rejeter l’économie néolibérale dominante et adopter un rôle 
proactif pour mettre l’économie sur la voie de la durabilité et de 
l’équité. 

• Fixer des objectifs ambitieux pour réduire de manière 
significative et durable l’écart entre les personnes les plus riches 
et le reste du monde. 

• Rééquilibrer les institutions internationales telles que le Fonds 
monétaire international (FMI), la Banque mondiale et 
l’Organisation mondiale du commerce (OMC), afin de garantir 
que les pays du Sud disposent de l’autonomie dont ils ont 
besoin. 
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Introduction 

Une étape funeste pour l’humanité a été franchie en 2024, première 

année où les températures mondiales moyennes ont dépassé les 1,5 °C 

par rapport aux niveaux préindustriels. En d’autres termes, nous avons 

franchi pour la première fois le seuil à ne pas dépasser pour éviter les 

pires impacts du réchauffement climatique sur les personnes et la 

planète. Et les preuves que le monde est sur le point de dépasser 

l’objectif à long terme de 1,5 °C sont accablantes. 

Les 10 dernières années ont été les 10 années les plus chaudes jamais 

enregistrées41 et les deux tiers de la surface terrestre ont enregistré des 

températures record en 202442. La même année, les émissions liées aux 

combustibles fossiles ont atteint leur plus haut niveau43, sans qu’il y ait 

le moindre signe qu’elles aient atteint leur pic. 

Selon les dernières estimations, pour avoir ne serait-ce que 50 % de 

chances de limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C, l’humanité ne 

peut plus émettre que 130 Gt de CO2.supplémentaires44. Au rythme 

actuel des émissions, cela ne nous laisse que deux ans avant que le 

budget carbone soit entièrement épuisé45. Pour avoir 50 % de chances 

de limiter le réchauffement climatique à 2 °C, le budget carbone restant 

au début de l’année 2025 était de 1 050 Gt de CO2. La différence entre un 

réchauffement de 1,5 °C et de 2 °C est colossale. Les impacts sur les 

espèces végétales, les insectes, les chaleurs extrêmes et l’accès à l’eau 

douce sont deux à trois fois plus graves avec un réchauffement de 2 °C 

qu’avec un réchauffement de 1,5 °C, avec des conséquences 

dévastatrices sur la pauvreté et la mortalité46. Avec 2 °C de 

réchauffement, 37 % de la population mondiale sera exposée à des 

chaleurs intenses tous les un à cinq ans47. 

Dix ans après l’Accord de Paris, le président du Brésil a qualifié la 

COP30, qui se tiendra cette année et qu’il présidera, de dernière chance 

d’éviter une rupture irréversible du système climatique48. 

Ce rapport présente les dernières preuves que les personnes les plus 

riches de la société portent une grande responsabilité dans 

l’épuisement rapide de notre budget carbone et dans l’accélération du 

réchauffement climatique. Il appelle les gouvernements à mener une 

réponse collective à la crise climatique pour s’attaquer aux inégalités 

économiques et de pouvoir qui sont à l’origine des émissions et font 

peser sur l’avenir de la vie sur Terre un danger réel et imminent. 

La section 1 présente la nouvelle analyse d’Oxfam sur le rôle que jouent 

les personnes les plus riches dans l’aggravation de la crise climatique. 

Les données les plus récentes, qui remontent à 2023, montrent qu’au 

cours des trois dernières décennies, une personne appartenant aux 1 % 

les plus riches a émis 100 fois plus de gaz à effet de serre qu’une 

personne appartenant aux 50 % les plus pauvres et 300 fois plus qu’une 

personne parmi les 10 % les plus pauvres49. Les recherches menées par 
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Oxfam montrent clairement qu’il ne sera possible d’éviter un 

dérèglement climatique total que si les gouvernements s’attaquent aux 

émissions excessives des plus riches. 

La section 2 montre comment les ultra-riches utilisent leur pouvoir 

économique et politique pour maintenir le monde dans la dépendance 

vis-à-vis des combustibles fossiles et empêcher toute réforme 

progressiste. Dans le même temps, la plupart des personnes sont 

exclues des discussions politiques, en particulier les plus pauvres, les 

femmes, les personnes non binaires, les communautés racisées et les 

peuples autochtones, qui sont généralement les plus touché·es par le 

changement climatique. Tout espoir d’une transition juste réside dans 

une action décisive pour transformer ces rapports de force et bâtir une 

gouvernance plus démocratique. 

La section 3 formule des recommandations politiques, détaillant les 

mesures audacieuses et décisives nécessaires pour une transformation 

juste pour les populations et la planète.  

L’objectif convenu à Paris de maintenir le réchauffement climatique en 

dessous du seuil de +1,5 °C n’est pas mort, mais il est sous perfusion. 

Pour les gouvernements, la COP30 doit être l’occasion d’agir pour 

garantir que les personnes et les pays les plus riches du monde opèrent 

des changements radicaux et urgents afin de réduire leurs émissions, 

conformément à l’accord de Paris et à leur responsabilité dans 

l’accélération de la crise climatique. Ce doit être l’année où les 

personnes les plus pauvres, les femmes, les peuples autochtones, les 

communautés traditionnelles et les autres groupes marginalisés auront 

leur place à la table des décisions, et où les peuples du monde entier se 

soulèveront ensemble pour exiger le changement. 
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Section 1. Inégalités carbone 

« Les riches sont à l’origine du problème, les pauvres en paient le 
prix fort50 » 
António Guterres, secrétaire général de l’ONU, dans son discours prononcé devant les 
dirigeant·es du monde entier lors de la COP29 

1.1 Une utilisation inéquitable du 

budget carbone 

Les très fortes inégalités des émissions entre les pays sont bien 

documentées : quelques nations riches du Nord sont responsables de la 

grande majorité des émissions historiques de gaz à effet de serre. Une 

étude réalisée en 2020 par Jason Hickel a révélé que les pays du Sud, 

dont la majorité sont des pays à revenu faible et intermédiaire, ne sont 

responsables que de 8 % du dérèglement climatique (voir Graphique 1). 

Contrairement aux mesures conventionnelles, cette étude utilise une 

approche fondée sur l'équité, prenant en compte le niveau acceptable 

d’émissions globales pour chaque pays, ainsi que sur les émissions 

liées à la consommation plutôt que sur les émissions territoriales, afin 

de fournir une estimation beaucoup plus juste et équitable. 

Graphique 1. Responsabilité dans le dérèglement climatique 

 

Source : Hickel (2020)51. 

Note : graphique montrant le pourcentage de responsabilité dans le dérèglement climatique. Les 

États-Unis sont responsables à 40 %, l’UE-28 à 29 %, le reste de l’Europe à 13 % et le reste des pays 

du Nord à 10 %, tandis que les pays du Sud ne sont responsables qu’à hauteur de 8 %. 

Les inégalités des émissions individuelles en fonction des revenus sont 

moins étudiées, mais les données disponibles sont sans équivoque. Ce 

ne sont pas seulement les pays riches qui sont responsables de 
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l’épuisement de notre budget carbone et de l’aggravation du 

réchauffement climatique actuel, mais aussi les personnes les plus 

riches du monde. La majorité des ultra-riches vivent dans les pays du 

Nord ; 86 % des 0,1 % les plus riches y vivent, produisant 6 % de toutes 

les émissions mondiales52. Mais les ultra-riches dans les nations plus 

pauvres ne sont pas moins coupables. Par exemple, une personne qui 

fait partie des 0,1 % les plus riches du Népal, un pays dont la part dans 

les émissions historiques est très faible, émet huit fois plus qu’une 

personne appartenant aux 50 % les plus pauvres du Royaume-Uni53. La 

lutte contre l’impact démesuré des personnes les plus riches du monde, 

où qu’elles vivent, doit être au cœur des mesures visant à mettre fin à la 

crise climatique. 

À partir des données fournies par le Stockholm Environment Institute 

(SEI), qui couvrent une période allant jusqu’en 2023, Oxfam a étudié la 

répartition des émissions liées à la consommation (y compris les 

émissions importées) entre les différents groupes de revenus, ainsi que 

la part du budget carbone historique pouvant être attribuée à chacun 

d’entre eux54. Comme le montre le célèbre graphique en forme de coupe 

de champagne (Graphique 2), les inégalités mondiales en matière 

d’émissions de CO2 sont tout aussi marquées qu’il y a dix ans, 

lorsqu’Oxfam a publié pour la première fois ses données sur les 

inégalités carbone. Les tableaux 1 et 2 reprennent les points clés. 

Graphique 2. Émissions liées à la consommation par groupe de revenu 
au niveau mondial en 2023 

 
Source : analyse d’Oxfam des données du Stockholm Environment Institute. Voir la note 

méthodologique. 

Remarque : graphique en forme de coupe de champagne illustrant la part croissante des émissions 

des groupes aux revenus les plus élevés. Les 50 % les plus pauvres étaient à l’origine de 8 % des 
émissions mondiales liées à la consommation en 2023, contre 48 % des émissions pour les 10 % 

les plus riches. 

Encadré 1. Main basse sur le climat : quelques chiffres 

• Depuis l’Accord de Paris en 2015, les 1 % les plus riches de la 

population mondiale ont consommé plus du double du budget carbone 

restant par rapport à la moitié la plus pauvre de l’humanité réunie55. 
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• Depuis 1990, la part des émissions des 1 % les plus riches a augmenté 

de 13 % et celle des 0,1 % les plus riches de 32 %, tandis que celle des 

50 % les plus pauvres a diminué de 3 %56. 

• Depuis 1990, une personne parmi les 1 % les plus riches a utilisé plus 

de 100 fois plus de carbone que quelqu’un appartenant aux 50 % les 

plus pauvres, et 300 fois plus qu’une personne faisant partie des 10 % 

les plus pauvres57. 

• Une personne appartenant aux 0,1 % les plus riches émet plus de 

800 kg de CO2 par jour. Même la personne la plus forte du monde ne 

pourrait pas soulever un tel poids. En revanche, une personne 

appartenant aux 50 % les plus pauvres de la population mondiale émet 

en moyenne seulement 2 kg de CO2 par jour, un poids que même un 

petit enfant pourrait soulever58. 

• Si tout le monde émettait autant que les 1 % les plus riches, le budget 

carbone serait épuisé en moins de trois mois59. 

• Pour rester dans la limite maximale de 1,5 °C de réchauffement 

climatique, Oxfam estime que les 1 % et 0,1 % les plus riches devraient 

réduire leurs émissions par personne de 97 % et 99 % respectivement 

d’ici 203060. 

• Les émissions liées aux investissements des 308 milliardaires ont 

totalisé 586 millions de tonnes d’équivalent CO2 en 2024, soit plus que 

les émissions combinées de 118 pays. Si ces personnes étaient un 

pays, elles se classeraient au quinzième rang des nations les plus 

polluantes au monde, devant l’Afrique du Sud61. 

• Les émissions annuelles moyennes par milliardaire liées à ses 

investissements s’élèvent à 1,9 million de tonnes d’équivalent CO2, soit 

346 000 fois plus que celles d’une personne lambda. Ces milliardaires 

devraient faire près de 10 000 fois le tour du globe dans leurs jets 

privés pour émettre autant62. 

• Une personne faisant partie des 0,1 % les plus riches émet plus en un 

jour qu’une personne faisant partie des 50 % les plus pauvres en une 

année63. 

En 1990, le premier rapport d’évaluation du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) mettait en garde 

contre les dangers du réchauffement climatique et estimait que 1 149 Gt 

de CO2 pouvaient être émises en toute sécurité, avec 50 % de chances 

de maintenir le réchauffement mondial en dessous du seuil de 1,5 °C. Au 

cours des 24 dernières années, les émissions ont continué d’augmenter 

(Graphique 3) et 89 % de ce budget carbone restant a été utilisé64. Par 

ailleurs, depuis l’Accord de Paris en 2015, les 1 % les plus riches de la 

population mondiale ont consommé plus du double du budget carbone 

restant par rapport à la moitié la plus pauvre de l’humanité réunie65. 
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Graphique 3. Émissions totales par groupe de revenu, de 1990 à 2023 

 

Source : analyse d’Oxfam des données du Stockholm Environment Institute. Voir la note 

méthodologique. 

Remarque : graphique linéaire représentant les émissions mondiales liées à la consommation par 

groupe de revenu entre 1990 et 2023. Les émissions des 50 % les plus pauvres n’ont pratiquement 

pas changé, tandis que celles des 1 % et des 9 % les plus riches ont considérablement augmenté. 

Ensemble, les 1 % les plus riches sont responsables de l’épuisement de 

15 % de ce budget carbone (Graphique 4)66. Depuis 1990, une personne 

parmi les 1 % les plus riches a utilisé plus de 100 fois plus de carbone 

que quelqu’un appartenant aux 50 % les plus pauvres, et 300 fois plus 

qu’une personne faisant partie des 10 % les plus pauvres67. 
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Graphique 4. Comparaison de la part de la population, de l’utilisation 
du budget carbone (1990-2023), par groupe de revenue 

  

Source : analyse d’Oxfam des données du Stockholm Environment Institute. Voir la note 

méthodologique. 

Remarque : graphique illustrant à la fois la part de la population et l’utilisation du budget carbone, 

qui révèle que, proportionnellement à leur population, les groupes les plus riches ont consommé 

une part beaucoup plus grande du budget carbone que les groupes les plus pauvres. 

Ramenées à l’échelle individuelle, les émissions des ultra-riches sont 

astronomiques (Graphique 5). Pour les 0,1 % les plus riches, les 

émissions ont augmenté de 92 tonnes entre 1990 et 2023, contre 

seulement 0,1 tonne pour la moitié la plus pauvre de l’humanité68. 
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Les 0,1 % les plus riches, qui pourraient le plus facilement réduire leurs 

émissions, sont aussi celles et ceux qui les augmentent le plus. Leurs 

émissions ont augmenté de 3 tonnes par personne et par an entre 1990 

et 2023, tandis que celles des 50 % les plus pauvres n’ont augmenté que 

de 3 kg par personne et par an69. La part des émissions attribuable aux 

1 % les plus riches a augmenté de 13 % pendant cette période, tandis 

que celle des 50 % les plus pauvres a diminué de 3 %70. 

Dans certains des pays les plus riches, les émissions des populations 

les plus pauvres ont connu soit la plus forte diminution, soit la plus 

faible augmentation, tandis que celles des plus riches ont connu la plus 

forte augmentation. Au Royaume-Uni, aux États-Unis et au Canada, les 

émissions des 0,1 % les plus riches ont augmenté respectivement de 

53 %, 30 % et 44 % entre 1990 et 2023, tandis que celles des 90 % les 

plus pauvres ont diminué de 26 % au Royaume-Uni et augmenté 

respectivement de 10 % et 3 % aux États-Unis et au Canada71.  

Graphique 5. Émissions par habitant·e, en 2023 

 

Source : analyse d’Oxfam des données du Stockholm Environment Institute. Voir la note 

méthodologique. 

Remarque : graphique à barres illustrant les émissions annuelles par habitant·e selon le groupe de 

revenu : les 50 % les plus pauvres émettent 0,8 tonne de CO2 par personne et par an, tandis que les 

0,1 % les plus riches émettent 298 tonnes de CO2 par personne et par an. 
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Encadré 2. Le fardeau inégal des émissions de carbone 

Une personne appartenant aux 0,1 % les plus riches émet plus de 800 kg 

de CO2 par jour. Même la personne la plus forte du monde ne pourrait pas 

soulever un tel poids. En revanche, une personne appartenant aux 50 % les 

plus pauvres de la population mondiale émet en moyenne seulement 2 kg 

de CO2 par jour, un poids que même un petit enfant pourrait soulever72. 

Ces données indiquent que les personnes les plus riches du monde ont 

une lourde part dans le réchauffement climatique et démontrent que les 

politiques visant à lutter contre la crise climatique doivent tenir compte 

des responsabilités de ces personnes (voir Section 3). Les ultra-riches 

doivent supporter la majeure partie des coûts liés au maintien du 

réchauffement climatique en dessous du seul de 1,5 °C. 

 

L’examen de la situation actuelle confirme sans appel que les émissions 

excessives des ultra-riches sont incompatibles avec un avenir durable 

pour l’humanité et la planète. Depuis 2025, il nous reste 130 Gt de CO2 à 

émettre avant d’atteindre le seuil de 1,5 °C. Au rythme actuel, il faudra 

deux ans pour épuiser ce budget restant. Mais si l’ensemble de la 

population mondiale émettait autant que les ultra-riches, ce délai serait 

nettement plus court. 

• Si tout le monde émettait autant que les 1 % les plus riches (au 

rythme actuel de leurs émissions), le budget carbone serait épuisé en 

moins de trois mois73. 

• Si tout le monde émettait autant que les 10 % les plus riches (au 

rythme actuel de leurs émissions), le budget carbone serait épuisé en 

neuf mois74. 

Les personnes les plus riches doivent réduire considérablement leurs 

émissions pour que les plus pauvres puissent satisfaire leurs besoins 

essentiels. Il s’agit là d’une exigence incontournable pour mettre fin à la 

pauvreté. 
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Tableau 1 : Émissions dans le monde par groupe de revenu, en 2023 

 Population Émissions par 
groupe de revenu,  
en Gt de CO2 

Part des 
émissions, en % 

Émissions 
annuelles par 
personne, en 
tonnes de 
CO2/habitant·e 

0,1 % les plus 
riches 

7 900 000 2,4 6,5 298 

1 % les plus 
riches 

79 000 000 6 17 75 

10 % les plus 
riches 

790 000 000 17 48 22 

40 % 
intermédiaires 

3 100 000 000 16 44 5,1 

50 % les plus 
pauvres 

3 900 000 000 3 8 0,8 

10 % les plus 
pauvres 

790 000 000 

 

0,2 0,4 0,2 

Source : analyse d’Oxfam des données du Stockholm Environment Institute. Voir la note 

méthodologique. 

Tableau 2 : Émissions dans le monde par groupe de revenu, de 1990 à 2023 

 Émissions 
cumulées 
(1990-2023), 
en Gt de CO2 

Part des 
émissions 
(1990-2023), 
en % 

Variation relative de la 
part des émissions 
entre 1990 et 2023 

Variation relative des 
émissions par 
habitant·e entre 1990 
et 2023 

0,1 % les 
plus riches 

59 6 Hausse de 32 % Hausse de 45 % 

1 % les plus 
riches 

167 17 Hausse de 13 % Hausse de 21 % 

10 % les 
plus riches 

506 52 Baisse de 8 % Baisse de 1 % 

40 % 
intermédiair

400 41 Hausse de 11 % Hausse de 22 % 
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 Émissions 
cumulées 
(1990-2023), 
en Gt de CO2 

Part des 
émissions 
(1990-2023), 
en % 

Variation relative de la 
part des émissions 
entre 1990 et 2023 

Variation relative des 
émissions par 
habitant·e entre 1990 
et 2023 

es 

50 % les 
plus pauvres 

76 8 Baisse de 3 % Hausse de 6 % 

10 % les 
plus pauvres 

5,5 0,6 Baisse de 23 % Baisse de 16 % 

Source : analyse d’Oxfam des données du Stockholm Environment Institute. Voir la note 

méthodologique. 

Nous avons besoin de toute urgence d’une stratégie plus ambitieuse 

pour réduire les émissions et les inégalités. D’après les calculs d’Oxfam, 

pour rester dans la limite maximale de 1,5 °C, Oxfam estime que les 1 % 

et 0,1 % les plus riches devraient réduire leurs émissions annuelles par 

personne de 97 % et 99 % respectivement d’ici 203075. 

Plutôt que de laisser les ultra-riches continuer à épuiser le reste du 

budget carbone mondial, les gouvernements doivent se concentrer sur 

deux objectifs : réduire les inégalités grâce à la fiscalité, aux services 

publics et à d’autres mesures, et décarboniser l’économie mondiale. 

1.2 Les inégalités en matière 

d’émissions de carbone provoquent 

crise après crise 

Les inégalités en matière d’émissions de carbone et les émissions 

excessives des ultra-riches, ainsi que les répercussions plus larges du 

changement climatique, ont des conséquences économiques et 

sociales catastrophiques et compromettent la réduction des inégalités 

et de la pauvreté. Ces inégalités alimentent : 

Une crise alimentaire. Trente ans d’émissions des 1 % les plus riches 

ont engendré des pertes de récoltes qui auraient pu nourrir 14,5 millions 

de personnes chaque année76. Cela touche de manière disproportionnée 

les femmes et les filles, qui représentent 60 % des 24 millions de 

personnes supplémentaires ayant souffert de faim aiguë en 2024 par 

rapport à 202377. 

Une crise économique. Entre 1990 et 2050, les émissions des 1 % les 

plus riches auront causé 44 000 milliards de dollars de dommages 

économiques aux pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche 

inférieure78. Une fois encore, cela expose les femmes à un risque accru, 

car elles sont plus susceptibles d’être touchées lorsque les services 

publics sont réduits ou restreints.  

Une crise sanitaire. Les émissions imputables aux 1 % les plus riches 

sur la seule année 2019 causeront 1,3 million de décès liés à la chaleur 

au cours du siècle prochain, dont les premières victimes seront les 



 

MAIN BASSE SUR LE CLIMAT 22 

femmes et les personnes âgées79. Selon l’Organisation mondiale de la 

Santé, les effets du changement climatique sur la santé coûteront entre 

2 et 4 milliards de dollars par an d’ici 203080. 

Une crise de l’éducation. Au moins un·e élève sur sept dans le monde a 

vu sa scolarité perturbée par des aléas climatiques en 2024, dont 74 % 

dans les pays à revenu faible et intermédiaire de la tranche inférieure81. 

Une crise de genre et des inégalités. Les femmes, les personnes non 

binaires, les communautés racisées et les peuples autochtones sont 

touché·es de manière disproportionnée par la crise climatique. Par 

exemple, une étude sur les décès liés à la chaleur au Brésil a révélé des 

taux de mortalité plus élevés chez les femmes issues de la diversité, les 

personnes ayant un faible niveau d’éducation et les personnes noires, 

issues de peuples autochtones et non blanches82. Ces personnes 

subissent également de plein fouet les effets indirects du changement 

climatique, tels que l’augmentation de la charge de travail liée aux soins 

et une vulnérabilité accrue aux violences basées sur le genre. 

Une crise des droits humains. La crise climatique menace le respect 

effectif d’une série de droits humains : droit à la vie, accès à l’eau, 

assainissement, nourriture, santé, logement, autodétermination, culture 

et développement. 

Les populations des pays du Sud, en particulier les femmes, les 

personnes non binaires, les peuples autochtones et les communautés 

racisées vivant dans la pauvreté, sont les premières et les plus 

durement touchées par les effets de la crise climatique. Or, elles sont 

exclues des décisions relatives au climat. Parallèlement, les plus riches 

peuvent se protéger des pires conséquences et exercer un pouvoir et 

une influence indus pour orienter les politiques en leur faveur (voir 

Section 2). 

Encadré 3. Plongée dans l’œil du cyclone – L’histoire d’Abigail Andrade 

Il est fréquent de voir les milliardaires et les ultra-riches amarrer leurs 

superyachts au large des côtes d’Acapulco, au Mexique.  

Dans la nuit du 22 octobre 2023, ces yachts se trouvaient sur la trajectoire 

de l’ouragan Otis, de catégorie 5.  

Abigail Andrade, stewardess et hôtesse d’intérieur âgée de 29 ans, a été 

contrainte, avec d’autres membres d’équipage, de rester à bord du 

superyacht Litos alors que la tempête approchait. Tandis que les riches 

invité·es et propriétaires se réfugiaient à terre, Abigail et les autres 

membres d’équipage reçurent l’ordre de protéger le navire alors que la 

tempête se déchaînait sur elles et eux83. 

Dans son dernier message adressé à sa sœur, elle écrit : « Je ne veux pas 

être entraînée au fond de l’océan. Les vagues font deux mètres de haut. Le 

vent est déchaîné. » 

Cette nuit-là, le yacht a coulé et tou·te·s les membres d’équipage ont 

perdu la vie. Le corps d’Abigail n’a jamais été retrouvé. Il a fallu deux mois 

aux compagnies d’assurance pour se rendre sur place, mais elles ont alors 

décidé qu’il ne serait pas rentable de renflouer l’épave et de récupérer les 
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corps des membres d’équipage. Sans la dépouille d’Abigail, celle-ci est 

légalement considérée comme disparue, et ses proches, notamment ses 

deux enfants, se battent pour obtenir l’aide du gouvernement fédéral. La 

famille d’Abigail n’a reçu ni indemnisation ni excuses de la part de 

Carlos Smeke, le propriétaire multimillionnaire du yacht.  

Le changement climatique rend les ouragans plus puissants et plus 

fréquents84, et accélère également l’intensification rapide des tempêtes85. 

L’ouragan Otis est passé de la catégorie 1 à la catégorie 5 en quelques 

heures, laissant aux populations moins de temps que jamais pour se 

préparer à ses effets dévastateurs. 

Les superyachts émettent des centaines de milliers de tonnes de CO2 par 

an86, contribuant directement au dérèglement climatique incontrôlé, et par 

conséquent à des ouragans plus violents et plus puissants ainsi qu’à 

d’autres phénomènes météorologiques extrêmes.  

1.3 Pourquoi se concentrer sur la 

réduction des émissions des plus 

riches ? 

Les faits sont là : il reste très peu de carbone pouvant être consommé 

sans provoquer une augmentation des températures supérieure au seuil 

de 1,5 °C, et très peu de temps pour changer de cap. Parallèlement, les 

personnes les plus riches du monde sont responsables de la majorité 

des émissions historiques, actuelles et prévues à l’avenir, tandis que les 

groupes les plus pauvres et marginalisés sont les plus durement 

touchés par les effets du changement climatique.  

Outre leur contribution disproportionnée au changement climatique, il 

existe d’autres raisons impérieuses pour lesquelles les politiques 

gouvernementales doivent se concentrer sur la réduction drastique des 

émissions des personnes les plus riches du monde. 

Pour la plupart des gens, les principales sources d’émissions sont 

dictées par les infrastructures énergétiques, agricoles et de transport, 

qui sont conçues par les politiques gouvernementales et le secteur 

privé. Et en général, évoluer en dehors de ces infrastructures coûte 

excessivement cher. 

Pour les personnes les plus pauvres, la réduction de la consommation 

d’énergie risque d’avoir un impact négatif sur leur bien-être. Sans 

compter que leurs émissions sont déjà probablement faibles : 45 % de la 

population mondiale vit avec un revenu inférieur au seuil de pauvreté 

établi à 6,85 dollars par personne et par jour et émet très peu de gaz à 

effet de serre. En revanche, l’étude menée par Oxfam sur les émissions 

liées au mode de vie des ultra-riches a révélé que les émissions 

produites en une seule année par le yacht et le jet privé d’une personne 

milliardaire sont supérieures à celles émises par une personne lambda 

au cours de toute sa vie87. Si ces milliardaires renonçaient à ne serait-ce 

qu’un seul de ces luxes, cela aurait un impact significatif sur les 
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émissions de carbone, sans pour autant affecter leur bien-être. 

Cela illustre le problème posé par les politiques climatiques qui ignorent 

les inégalités, telles que l’augmentation des taxes sur les carburants ou 

la tarification du carbone, qui ne tiennent pas compte des niveaux 

inégaux d’émissions ni de la capacité des différents groupes de revenu 

à absorber le coût. Cela souligne la nécessité de mettre en place des 

politiques qui tiennent compte des inégalités, telles que les taxes sur les 

produits de luxe et un impôt sur la fortune. Les politiques qui ignorent 

les inégalités risquent également d’aggraver la pauvreté et alimentent 

un sentiment hostile envers toute action climatique. 

Peut-être plus important encore, les inégalités en matière d’émissions 

persistent parce que les plus riches ont une influence démesurée dans 

les sphères politiques et économiques, par le biais d’activités telles que 

le lobbying, le travail d’influence et la publicité. Il est tout à fait crucial de 

bousculer ces rapports de force pour maintenir le réchauffement 

climatique en dessous du seuil de 1,5 °C. Un tel changement ne saurait 

se produire sans une redistribution significative du pouvoir et de 

l’argent. Tel est l’objet de la Section 2. 
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Section 2. Inégalités de 

pouvoir 

« C’est une invitation que je vous adresse. En cette COP, 
découvrez nos histoires, écoutez nos voix, honorez nos savoirs. Et 
puis, décidez : avancez avec nous… ou laissez-nous la voie88. »  
India Logan-Riley, militante pour le climat de la communauté maorie lors de la COP26 

 

La première section a démontré que ce sont les personnes les plus 

riches qui génèrent le plus d’émissions. La présente section s’intéresse 

à la manière dont les ultra-riches et les oligarques du secteur privé ne 

se contentent pas de tirer d’énormes profits de ce système, mais 

utilisent également leur position dominante pour enfermer l’humanité 

dans une économie à forte intensité carbone afin de maximiser ces 

profits. Pour ce faire, elle examine tout d’abord le pouvoir économique 

des milliardaires. L’analyse des tendances d’investissement des 

personnes les plus riches peut aider à déterminer dans quelle mesure 

ces dernières soutiennent les industries des combustibles fossiles et 

d’autres secteurs très polluants. La présente section examine ensuite 

l’influence politique des milliardaires. Elle explique comment les 

milliardaires et leurs entreprises influencent les politiques climatiques 

nationales et mondiales et financent des groupes d’extrême droite et 

autres médias alternatifs afin d’attiser la haine et de promouvoir leurs 

programmes anti-réglementation et anti-climat. 

2.1 Les riches financent le 

dérèglement climatique 

Une poignée d’entreprises est responsable de la grande majorité des 

émissions de carbone, et ce sont les ultra-riches qui possèdent, dirigent, 

investissent et tirent profit de la plupart de ces entreprises qui 

alimentent le changement climatique.  

Les émissions des entreprises sont classées en trois catégories, 

appelées émissions de scope 1, 2 et 3, conformément à une norme 

élaborée par le World Resources Institute et le World Business Council 

for Sustainable Development (voir Encadré 4). Beaucoup d’entreprises 

rendent compte de leurs émissions de scope 1 et 2. Elles sont 

nettement moins nombreuses à déclarer leurs émissions de scope 3.  

Encadré 4. Mesure des émissions des entreprises 

• Les émissions de scope 1 proviennent de sources contrôlées 

directement par une organisation, par exemple son parc de véhicules.  

• Le scope 2 englobe les émissions indirectes liées à l’énergie achetée 

par une organisation, comme le chauffage d’un bâtiment.  
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• Enfin, les émissions de scope 3 proviennent de l’ensemble de la chaîne 

de valeur, notamment les émissions générées par les fournisseurs lors 

de la fabrication d’un produit et les émissions générées par l’utilisation 

du produit par un client.  

Selon une étude réalisée par Oxfam auprès de près de 

18 000 entreprises à travers le monde qui déclarent leurs émissions de 

scope 1 et 2, six entreprises sont responsables à elles seules de 10 % du 

total des émissions déclarées par les entreprises, et la moitié des 

émissions sont imputables à seulement 100 entreprises89. Selon les 

estimations du projet Carbon Majors, qui tient compte des émissions de 

scope 3, 36 entreprises ont généré la moitié des émissions mondiales 

en 202390. 

Les milliardaires dominent tous les aspects de l’économie mondiale, 

contrôlant 17 des 50 plus grandes sociétés cotées en bourse dans le 

monde91, soit en tant que PDG, soit en tant que principaux investisseurs. 

Les investissements financiers des milliardaires, ainsi que l’influence 

qu’ils exercent, ont un impact significatif sur les émissions de 

l’économie d’entreprise.  

À l’occasion d’une révision de ses précédentes recherches sur les 

émissions liées aux investissements des milliardaires, Oxfam a enquêté 

sur les entreprises détenues par les 500 milliardaires les plus riches. 

S’appuyant sur des sources telles que Bloomberg, S&P Capital IQ et les 

informations juridiques déposées par les entreprises, cette étude a 

permis de mettre au jour les portefeuilles d’investissement de 

308 milliardaires qui détiennent 10 % ou plus de 470 entreprises. Le 

seuil d’investissement de 10 % a été choisi sur la base de la définition 

d’un·e actionnaire principal·e telle qu’utilisée par la Securities and 

Exchange Commission (SEC) aux États-Unis, car on considère qu’un tel 

seuil permet d’exercer une influence significative sur une société.  

Les émissions de chaque portefeuille d’investissement ont été calculées 

en attribuant les émissions de scope 1 et 2 de l’entreprise 

proportionnellement à l’ampleur de l’investissement de chaque 

milliardaire. Par exemple, si une personne détient 20 % des parts d’une 

entreprise, 20 % des émissions de cette entreprise sont attribuées aux 

émissions liées à son investissement. Ce mode de calcul est conforme 

aux normes recommandées dans le secteur et il est utilisé par les 

investisseurs et les fonds de pension92. 

En 2024, les émissions liées aux investissements des 308 milliardaires 

ont totalisé 586 millions de tonnes d’équivalent CO2, soit plus que les 

émissions combinées de 118 pays. Si ces personnes étaient un pays, 

elles se classeraient au quinzième rang des nations les plus polluantes 

au monde, devant l’Afrique du Sud93. 

En moyenne, les émissions annuelles par milliardaire liées à ses 

investissements s’élèvent à 1,9 million de tonnes d’équivalent CO2, soit 

346 000 fois plus que celles d’une personne lambda. Ces milliardaires 

devraient faire près de 10 000 fois le tour du globe dans leurs jets privés 

pour émettre autant94. 
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Il existe peu d’éléments démontrant que les milliardaires font usage de 

leur pouvoir d’influence dans ces entreprises pour promouvoir la 

durabilité environnementale. 20 % de ces entreprises ont intensifié leurs 

émissions de carbone depuis 2020. Une évaluation indépendante de 

leurs plans de décarbonisation révèle que deux tiers des entreprises ne 

sont pas en phase avec l’objectif de l’Accord de Paris de 1,5 °C et qu’un 

tiers ont des plans de décarbonisation alignés sur un monde à +4 °C95. 

Pour la plupart des entreprises, la majorité des émissions (en moyenne 

75 %) sont des émissions indirectes de scope 396. La déclaration des 

émissions de scope 3 est actuellement facultative en vertu du 

Greenhouse Gas Protocol. Seulement 29 % des entreprises privées 

déclarent leurs émissions de scope 3, toutes catégories confondues97. 

Par exemple, les émissions de scope 1 et 2 d’une compagnie pétrolière 

peuvent se limiter à l’extraction et au raffinage du pétrole et ne pas tenir 

compte des émissions générées lors de l’utilisation du pétrole. Cela peut 

également donner une image faussée de la véritable source des 

émissions, les producteurs de matières premières, souvent situés dans 

les pays du Sud, étant injustement pénalisés. Par exemple, pour les 

entreprises produisant de l’aluminium destiné au marché des 

smartphones et autres produits technologiques, toutes les émissions 

sont attribuées à leur activité principale. Si les émissions de scope 3 

étaient correctement calculées, les entreprises vendant les produits finis 

afficheraient des émissions beaucoup plus élevées. 

Pour la première fois, les recherches d’Oxfam ont permis d’aller plus loin 

et d’identifier les émissions liées aux investissements de 222 personnes 

relevant du scope 3. Leurs émissions totales (scope 1, 2 et 3) s’élèvent à 

1,85 milliard de tonnes d’équivalent CO2, soit 4 % des émissions 

mondiales, ce qui les classerait au cinquième rang des pays les plus 

polluants au monde. La moyenne par milliardaire s’établit à 8,3 millions 

de tonnes d’équivalent CO2. Autrement dit, chaque milliardaire émet 

autant que la population totale de nombreux pays comme la Jamaïque, 
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le Burkina Faso ou le Nicaragua98. 

En utilisant comme comparateur moyen l’indice S&P Global 1200, un 

indice d’investissement qui couvre 31 pays et environ 70 % du marché 

boursier mondial, Oxfam a constaté que les personnes les plus riches du 

monde ont tendance à investir dans des entreprises beaucoup plus 

polluantes que la moyenne. Pour chaque million de dollars investis, les 

investissements des milliardaires produisent plus de deux fois et demie 

plus d’émissions que l’indice S&P 1200. Près de 60 % des 

investissements des milliardaires sont classés comme relevant de 

secteurs à fort impact climatique99, tels que les sociétés minières ou 

pétrolières et gazières, contre 49 % pour les 1 200 entreprises du S&P. 

De plus, 14 % de leur fortune provient d’entreprises dont les revenus 

sont liés aux énergies fossiles, contre 9 % pour les 1 200 entreprises du 

S&P, soit une part supérieure de 55 %100. 

Les milliardaires pourraient orienter leurs investissements vers des 

entreprises moins nocives pour le climat. Si ces personnes 

choisissaient plutôt un fonds d’investissement qui privilégie les bonnes 

performances environnementales, sociales et de gouvernance (ESG), 

elles pourraient diviser leurs émissions par 23101. 

Pour Oxfam, les entreprises dirigées par les ultra-riches favorisent une 

version exacerbée du modèle capitaliste axé sur les actionnaires, qui 

privilégie le profit au détriment des travailleurs et travailleuses et de 

l’environnement. 

Pour la première fois, Oxfam a également analysé la propriété des 

Carbon Majors, les 180 plus grands producteurs mondiaux de pétrole, 

de gaz, de charbon et de ciment102. Cinq gestionnaires d’actifs 

(Vanguard Group, BlackRock, State Street Global Advisors, Capital 

Research and Management et FMR) détiennent conjointement un 

cinquième des 99 entreprises cotées en bourse (c’est-à-dire non 

détenues par l’État), avec plus de 500 milliards de dollars américains 

investis. Un total de 120 investisseurs détiennent collectivement la 

moitié de ces entreprises polluantes. Ces 99 entreprises ont émis 

ensemble plus de 10 milliards de tonnes d’équivalent CO2 en 2023, soit 

près d’un cinquième de toutes les émissions mondiales cette année-

là103. 

Le fait que les investisseurs traditionnels, qui gèrent les fonds de 

pension de nombreuses personnes, demeurent les principaux 

propriétaires des entreprises les plus polluantes au monde souligne que 

seule une réglementation gouvernementale stricte peut encadrer 

efficacement l’ensemble des entreprises et des investisseurs, 

contrairement à l’approche volontaire habituelle. On ne peut pas 

attendre des investisseurs fortunés qu’ils choisissent volontairement 

des politiques et des réformes susceptibles de limiter leurs profits. 
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2.2 Les banques financent des 

entreprises très polluantes 

Les analyses réalisées par Oxfam révèlent que le secteur bancaire est 

l’un des principaux responsables de la crise climatique. Bien qu’il se 

présente souvent comme peu polluant, le secteur financier a parfois une 

empreinte carbone plus lourde que les entreprises du secteur des 

énergies fossiles. En effet, malgré des émissions de scope 1 et 2 

relativement faibles, leurs émissions de scope 3 peuvent être très 

élevées, principalement en raison du financement accordé par les 

banques à de nouveaux projets liés aux énergies fossiles. Les 

principaux et principales climatologues104 et l’Agence internationale de 

l’énergie105 s’accordent à dire que tout investissement dans de nouvelles 

réserves de combustibles fossiles est incompatible avec l’objectif de 

limiter le réchauffement climatique à 1,5 °C. Malgré cela, les 60 plus 

grandes banques du monde ont engagé 7 900 milliards de dollars 

américains sur huit ans (2016-2023) dans le secteur des énergies 

fossiles106. En 2025, sous la pression du procureur général du Texas, 

Ken Paxton, les grandes banques américaines se sont retirées de la Net-

Zero Banking Alliance, une initiative des Nations Unies dont les 

membres s’engagent à aligner leurs financements sur l’objectif de zéro 

émission nette à l’horizon 2050107. 

Une étude réalisée par Oxfam France a révélé que les trois entreprises 

les plus polluantes en France étaient des banques : la BNP Paribas, le 

Crédit Agricole et la Société Générale. L’entreprise pétrolière Total 

n’arrive que quatrième108. Avec deux autres ONG françaises, Oxfam 

France a engagé une action en justice contre BNP Paribas en raison de 

son impact sur le climat109. 

La propriété individuelle des banques n’est pas connue, car les grandes 

banques sont généralement des sociétés par actions cotées en bourse. 

Cependant, une étude d’Oxfam basée sur les données de WealthX a 

révélé que les 1 % les plus riches détiennent près de 43 % de tous les 

actifs financiers dans le monde110. Aux États-Unis, les 1 % les plus 

riches détiennent la moitié de toutes les actions des entreprises111. Il ne 

fait aucun doute que les personnes qui investissent le plus dans le 

secteur bancaire et qui sont à l’origine des nouveaux investissements 

dans les combustibles fossiles sont les plus riches de la société. 

Il est également avéré que les institutions financières considèrent les 

investissements plus durables comme plus risqués, faute d’historique 

de performance suffisamment éprouvé. Comme le souligne une étude 

réalisée en Suède en 2022, les gouvernements devraient mettre en place 

des politiques plus strictes pour que le secteur financier investisse de 

manière plus durable112. 
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2.3 L’influence des ultra-riches 

2.3.1 Quand les lobbies œuvrent pour le 

dérèglement climatique 

Les grandes entreprises polluantes et leurs alliés économiques 

détiennent un pouvoir disproportionné en matière de définition et 

d’orientation des politiques climatiques, tant au niveau national 

qu’international. Parallèlement, celles et ceux qui sont les plus 

touché·es par la crise climatique (comme les communautés 

autochtones et les groupes racisés), sont systématiquement réduit·es 

au silence ou ignoré·es dans les instances décisionnelles qui façonnent 

leur avenir, tandis que les entreprises et les lobbyistes parviennent à 

affaiblir, retarder ou bloquer les réglementations essentielles qui nuisent 

à leurs profits. 

Pour un individu ou une organisation, l’engagement politique consiste à 

tenter d’influencer de manière légale les décisions politiques en sa 

faveur. Cela englobe les relations directes et indirectes avec les 

décisionnaires politiques (lobbying), les tentatives d’influencer le débat 

public sur les questions politiques (plaidoyer) et les investissements 

financiers destinés à soutenir ces activités, en particulier les dons aux 

responsables et aux partis politiques (dépenses politiques)113. 

Les entreprises dépensent chaque année des milliards, non seulement 

en dépenses politiques, mais aussi dans la communication aux 

décisionnaires politiques d’informations en phase avec leurs intérêts. 

Ces données et éléments peuvent souvent être trompeurs ou incorrects. 

Cependant, comme ce sont les entreprises qui ont les moyens financiers 

d’alimenter ce narratif et la possibilité de rencontrer les décisionnaires 

politiques, ce sont elles qui exercent le plus d’influence sur les 

politiques. 

Aux États-Unis, les entreprises dépensent en moyenne 277 000 dollars 

par an pour faire pression contre les mesures climatiques. Certaines 

études ont montré que celles qui dépensent davantage dans ce domaine 

enregistrent des rendements annuels supérieurs de près de 4 %114. Entre 

2001 et 2022, les entreprises pétrolières et gazières ont dépensé à elles 

seules environ 232 millions de dollars pour faire pression contre les 

mesures climatiques aux États-Unis115. Dans l’Union européenne, 

InfluenceMap a constaté que les sociétés agricoles et les syndicats 

professionnels reprenaient les stratégies de l’industrie des 

combustibles fossiles en diffusant des discours trompeurs visant à 

minimiser la nécessité de lutter contre les émissions dans le secteur de 

la viande et des produits laitiers116. 

Il existe de nombreuses autres preuves de la manière dont les 

entreprises font pression contre les politiques visant à lutter contre la 

crise climatique, notamment : 

• Les membres du Congrès américain qui reçoivent d’importantes 

contributions électorales de la part d’entreprises à forte empreinte 
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carbone sont plus enclin·es à se ranger du côté du 

« climatoscepticisme »117. 

• En Afrique du Sud, les syndicats professionnels s’évertuent à affaiblir 

les sanctions infligées aux émetteurs qui dépassent leur budget 

carbone, et le projet de loi sur le changement climatique et la loi sur 

la taxe carbone ont été édulcorés ou retardés en grande partie à 

cause du lobbying118. 

Les COP sont au centre de la politique climatique mondiale. Elles 

devraient permettre de déboucher sur des accords globaux concernant 

les réductions drastiques des émissions dans le monde. Or, les 

lobbyistes du secteur privé, en particulier celles et ceux de l’industrie 

des combustibles fossiles, détournent ces rendez-vous pour servir leurs 

propres intérêts. Leur implication dans le processus illustre 

parfaitement comment les entreprises exercent leur pouvoir de lobbying 

pour empêcher toute réforme climatique progressiste.  

L’examen de la liste des participant·es à la COP29 réalisée par la 

coalition Kick Big Polluters Out (KBPO) a révélé ce qui suit : 

• Au total, 1 773 lobbyistes représentaient les secteurs du charbon, du 

pétrole et du gaz, soit un contingent plus important que chacune des 

délégations nationales, sauf trois. 

• Les lobbyistes du secteur des énergies fossiles ont reçu plus de 

laissez-passer que l’ensemble des délégué·es des 10 pays les plus 

vulnérables au changement climatique réunis. 

• Huit lobbyistes sur dix issu·es du secteur des énergies fossiles 

provenaient de pays du Nord119. 

Selon une enquête menée conjointement par Oxfam et The Guardian, un 

quart des milliardaires présent·es à la COP28 ont bâti leur fortune dans 

des industries hautement polluantes telles que le pétrole, le gaz, 

l’exploitation minière ou les produits chimiques120. Une personne est 

sortie du lot : Dona Bertarelli, seule femme milliardaire figurant sur la 

liste des invité·es, a laissé sa place à des expert·es, estimant que sa 

présence serait trop ostentatoire121.  

Les milliardaires n’ont toutefois pas besoin d’assister à ces événements 

pour exercer leur influence. Parmi les 500 personnes les plus riches du 

monde, Oxfam est parvenue à identifier 399 délégué·es représentant 

94 entreprises détenues par des milliardaires qui ont participé à la 

COP28. Sur ces 94 entreprises, seules cinq sont connues pour faire 

pression en faveur d’une politique climatique alignée sur l’Accord de 

Paris (telle que définie par InfluenceMap)122. 

Les listes des participant·es à la COP donnent également un aperçu de 

la manière dont la surreprésentation des lobbyistes du secteur privé 

pourrait évincer la représentation des peuples autochtones. Sur les plus 

de 50 000 participant·es à la COP29, seul·es 180 représentant·es des 

communautés faisant partie du Caucus des peuples autochtones 

étaient présent·es123. 
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Lors de la COP28, sur les 92 participant·es hors gouvernement 

désigné·es par les Palaos, une nation insulaire extrêmement vulnérable 

au changement climatique, 27 provenaient de la multinationale Amazon 

(qui n’a aucune activité dans ce pays), 16 de HSBC (qui n’a pas non plus 

de succursales bancaires sur l’île) et 19 du groupe de pression pro-

business World Green Economy Organization124. 

Espace dominé par les hommes, la COP reflète également des 

dynamiques de pouvoir plus vastes et illustre à quel point les femmes 

sont sous-représentées dans les négociations sur le climat. Seules 8 

des 78 personnalités politiques mondiales présentes à la COP29 (soit 

10 %) étaient des femmes125 (13 % des postes à responsabilité dans les 

États sont occupés par des femmes126). L’examen par Oxfam127 de la 

liste des participant·es a révélé que seulement 35 % des personnes 

disposant d’une accréditation, et donc d’un accès aux négociations, 

étaient des femmes128. Dans l’ensemble, 60 % des participant·es à la 

COP29 étaient des hommes129, même s’il convient de préciser que près 

de 60 % des intervenant·es issu·es des ONG étaient des femmes130. La 

plupart des activités de lobbying sont également menées par des 

hommes. Par exemple en Europe, 77 % des personnes exerçant une 

activité de lobbying sont des hommes131.  

2.3.2 Des poursuites à l’encontre de gouvernements 

prenant des mesures progressistes en faveur du 

climat 

Une autre menace pour l’action climatique est le recours aux 

mécanismes de règlement des différends entre investisseurs et États 

(RDIE), qui sont prévus dans de nombreux traités d’investissement entre 

pays et permettent aux entreprises de poursuivre en justice les pays qui 

nuisent à leurs profits en introduisant de nouvelles règles. Les 

fabricants de tabac ont par exemple poursuivi en justice des pays pour 

avoir introduit des règles relatives à la publicité sur les cigarettes. 

Le prix Nobel Joseph Stiglitz a qualifié ces actions de « terrorisme 

judiciaire »132. Il est également révélateur que les mécanismes RDIE 

soient généralement intentés contre des pays à revenu faible et 

intermédiaire par des grandes entreprises et des ultra-riches. Le 

montant moyen des indemnisations a été multiplié par dix entre 1994-

2003 et 2014-2023, pour atteindre 256 millions de dollars133. 

Le recours aux mécanismes RDIE est très répandu dans les litiges liés 

au climat. Selon une enquête menée par The Guardian134, les entreprises 

ayant entamé des poursuites devant les tribunaux en charge des RDIE 

ont engrangé plus de 120 milliards de dollars d’argent public, dont 

84 milliards de dollars pour les entreprises du secteur des énergies 

fossiles et 7,8 milliards de dollars pour les sociétés minières. Il est de 

plus en plus fréquent que ces plaintes soient appuyées par des fonds 

spéculatifs et des investisseurs issus de pays riches contre des pays 

plus pauvres : The Guardian a en effet constaté que 75 % des plaintes 

visaient des pays en développement :  
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• Le gouvernement bolivien a été contraint de verser 18,7 millions de 

dollars à une grande société minière à titre de compensation pour 

avoir révoqué ses licences après que celle-ci avait pollué un espace 

sacré et menacé la communauté autochtone135.  

• Silver Bull, une société minière canadienne, a poursuivi le 

gouvernement mexicain pour 408 millions de dollars parce qu’il 

n’avait pas dispersé les mineurs qui manifestaient136.  

• Odyssey Marine Exploration, une société minière maritime états-

unienne, s’est vu octroyer 37 millions de dollars, le gouvernement 

mexicain ayant été condamné à les lui verser après avoir refusé de lui 

octroyer des permis d’exploitation137.  

En outre, la société pétrolière Petrobras, détenue majoritairement par 

l’État brésilien, est engagée dans un litige (hors RDIE) avec l’agence 

environnementale brésilienne IBAMA au sujet de forages dans la région 

de Foz do Amazonas, une zone sensible sur le plan environnemental138. 

Les RDIE ont un effet dissuasif sur les pays et les territoires, qui 

craignent d’être poursuivis en justice par des entreprises soutenues par 

des fonds spéculatifs brassant énormément d’argent s’ils introduisent 

des réglementations environnementales plus strictes ou refusent de 

délivrer des permis d’exploitation minière. Par exemple, le Groenland a 

mis fin à l’exploitation minière d’uranium en raison de préoccupations 

liées aux déchets toxiques, mais pourrait être contraint de la reprendre 

sous la menace d’un procès de 11,5 milliards de dollars (soit 10 fois le 

budget annuel du territoire)139.  

Cette tendance inquiétante s’étend également aux ONG qui cherchent à 

placer les entreprises face à leurs responsabilités. Par exemple, 

TotalEnergies a tenté de poursuivre Greenpeace France, qui avait 

accusé l’entreprise de sous-estimer ses émissions de carbone. L’affaire 

a néanmoins été classée sans suite140.  

2.3.3 La promotion d’idées dangereuses et 

contestables sur le changement climatique 

L’influence des grandes entreprises s’exerce également par le biais de 

stratégies de relations publiques bien financées. Par exemple, en 2004, 

BP a promu la tristement célèbre idée d’une empreinte carbone 

individuelle à l’aide d’un calculateur en ligne141. Cela a permis de faire 

passer la responsabilité climatique du niveau collectif au niveau 

individuel, et a conduit à ce que les mesures contre le changement 

climatique soient désormais principalement envisagées en termes 

d’actions individuelles.  

Le recours opaque à des fonds pour mener des recherches visant à 

semer le doute sur la science du climat est encore plus répréhensible. 

Les entreprises du secteur des énergies fossiles ont été reconnues 

coupables d’adopter les mêmes stratégies que l’industrie du tabac, 

dépensant des millions dans des réseaux d’organisations de plaidoyer 

qui diffusent de la désinformation sur le climat142, malgré les 

avertissements formulés en interne par leurs scientifiques sur les 
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risques découlant des énergies fossiles pour le climat.  

Les frères Koch, qui ont fait fortune dans l’industrie des combustibles 

fossiles, ont versé plus de 145 millions de dollars à 90 organisations qui 

s’attaquent aux politiques et à la science sur le climat entre 1997 et 

2018143. Au Royaume-Uni, des groupes de pression qui contestent les 

politiques en faveur du climat ont reçu plus de 500 000 dollars d’un 

fonds lié aux frères Koch144. Parallèlement, les milliardaires de la 

« fracturation » Farris et Dan Wilks ont fait don de millions de dollars à 

des médias de droite qui promeuvent le déni du changement 

climatique145. 

Les exemples qui nous viennent des États-Unis sont les plus 

marquants, mais le phénomène est très répandu. En France, le 

milliardaire Pierre-Édouard Stérin aurait investi 150 millions d’euros 

pour soutenir l’extrême droite146, tandis que la chaîne CNews a été 

rachetée par Vincent Bolloré, milliardaire d’extrême droite issu du 

secteur des énergies fossiles, qui l’a rebaptisée « la version française de 

Fox News »147. En 2024, la chaîne a été condamnée à une amende de 

80 000 € pour avoir diffusé des informations erronées sur le climat148. Au 

Royaume-Uni, GB News a diffusé en moyenne une fois par semaine des 

segments sur le groupe climatosceptique The Global Warming Policy 

Foundation149. L’un des propriétaires de GB News gère également un 

fonds spéculatif, Marshall Wace, qui détient 2,2 milliards de dollars 

d’investissements dans les énergies fossiles150. Au Brésil, des 

entreprises agroalimentaires ont payé des climatosceptiques pour 

parcourir le pays afin de répandre des mythes sur le réchauffement 

climatique151. 

2.3.4 Financer la haine pour promouvoir les intérêts 

du secteur des énergies fossiles 

En 2018, les dons versés aux groupes anti-climat ont atteint un total de 

808 millions de dollars, provenant en grande partie de fondations 

familiales. Le Donors Trust a acheminé des millions de dollars de 

donateurs anonymes vers des groupes qui contestent le changement 

climatique152.  

De riches donateurs financent également en sous-main des 

mouvements d’extrême droite et de suprématie blanche qui propagent 

des idées racistes, transphobes et misogynes, et sont plus enclins à 

soutenir des responsables politiques prônant des programmes 

climatiques régressifs153. Cela soulève une préoccupation légitime : que 

des personnes fortunées, dont beaucoup ont des intérêts dans les 

énergies fossiles, utilisent la haine pour détourner l’attention de la 

catastrophe climatique en cours et rallier le soutien en faveur de 

personnalités politiques véreuses sur lesquelles elles peuvent compter 

pour mettre en place des politiques nocives pour le climat. 

La haine se propage : un pays sur quatre a signalé un recul des droits 

des femmes en 2024154, les crimes haineux ciblant un groupe religieux 

ont atteint un niveau record155 et les crimes haineux contre les 
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personnes LGBTQIA+ sont en augmentation dans de nombreux pays156. 

Les partis et les responsables politiques d’extrême droite gagnent en 

puissance en s’appuyant sur un discours de haine, utilisant leur pouvoir 

politique pour promouvoir les intérêts de leurs soutiens dans le domaine 

des énergies fossiles au détriment d’un avenir durable pour les 

populations et la planète. 

 2.4 Objectif climat et justice sociale 

Les éléments présentés dans cette section démontrent l’importance de 

tenir compte des émissions causées par le financement et le lobbying 

dans le calcul de l’empreinte carbone réelle.  

Diverses idées émergent pour conceptualiser ces impacts. Certaines 

personnes ont par exemple appelé à une nouvelle mesure des émissions 

de scope 4, qui permettrait de réglementer et de mesurer les « émissions 

liées au lobbying »157. D’autres préconisent de tenir compte de 

l’ensemble des impacts, y compris la consommation, les choix (par 

exemple, la manière dont les particuliers accordent des dons et 

investissent), ainsi que la manière dont le changement climatique est 

évoqué158. 

Il s’agit là de leviers pertinents pour cerner et comprendre les éléments 

les plus intangibles d’une véritable empreinte carbone. Cela met en 

lumière le fait que ce ne sont pas seulement les jets privés et les yachts 

des ultra-riches qui détruisent la planète, mais aussi ce qu’ils et elles 

font de leur pouvoir politique et économique. Ces leviers soulignent 

également l’importance de la justice sociale : celles et ceux qui 

disposent des moyens les plus importants pour réduire leur empreinte 

carbone sont tenu·es d’en faire plus et plus rapidement, en englobant 

toutes les actions qui contribuent à leurs émissions, notamment la 

consommation, les investissements et d’autres formes de pouvoir 

économique et politique. 

Encadré 5. Racisme environnemental à Belém, ville hôte de la COP30  

Lorsque Belém a été désignée ville hôte de la COP30, beaucoup espéraient 

que cela marquerait une étape importante pour la justice socio-

environnementale et climatique au Brésil. Au lieu de cela, les préparatifs 

du Sommet des Nations Unies sur le climat de novembre 2025 ont mis en 

évidence et même aggravé les inégalités structurelles qui minent depuis 

longtemps le pays.  

Vila da Barca, à Belém, est l’une des plus anciennes et des plus grandes 

communautés de maisons sur pilotis d’Amérique latine. Depuis plus d’un 

siècle, les résident·es de la favela (bidonville) vivent dans des palafittes 

(habitations sur pilotis) au-dessus des rives du fleuve Guajará. Cette 

communauté de plus de 4 000 personnes avec vue sur les gratte-ciel des 

quartiers riches à proximité attend depuis des décennies que les autorités 

locales fournissent les services de base. Les résident·es de Vila da Barca 

sont en première ligne face à la crise climatique. Il y règne une chaleur et 

une humidité extrêmes : les températures atteignent 40 °C pendant 

plusieurs mois de l’année et le GIEC estime que Belém devrait devenir 
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l’une des villes les plus chaudes au monde à l’avenir. Lorsque les marées 

hautes s’accompagnent de fortes précipitations, la communauté n’a 

aucun moyen de se protéger contre les inondations.  

Les autorités se préparent fébrilement pour la COP30, en construisant des 

infrastructures pour accueillir les milliers de délégué·es du monde entier 

attendu·es en novembre. Les entreprises extractives de la région financent 

une grande partie des travaux de construction, malgré les allégations de 

pollution, de déforestation et de violations des droits humains. Au lieu de 

bénéficier de cet investissement, les habitant·es de Vila da Barca affirment 

être mis·es à l’écart et marginalisé·es. Par exemple, une nouvelle station 

d’épuration est construite à la hâte pour la COP30 à côté de Vila da Barca, 

mais elle ne desservira pas la communauté. Dans le même temps, les 

déchets et les boues provenant d’autres travaux de construction liés à la 

COP30 sont déversés juste à côté du quartier, exposant la communauté à 

une pollution potentiellement nocive.  

La communauté de Vila da Barca s’est mobilisée pour dénoncer cette 

injustice et réclamer de meilleurs services. Comme le souligne 

Ines Medeiros, ancienne présidente de l’association des résident·es : « En 

proposant des solutions alternatives pour le traitement des eaux usées et 

la création d’espaces verts qui font défaut ici, nous recherchons la justice 

climatique pour la communauté. Le fait que des projets d’assainissement 

desservent les quartiers riches mais pas notre communauté, alors que 

tout près, des déchets rendent notre situation encore plus précaire, montre 

à quel point le racisme environnemental nous affecte. Lorsque les riches 

détruisent, ce sont les pauvres qui en paient le prix fort. C’est également 

un message pour la COP30 : nous avons célébré son arrivée, mais elle est 

menée d’une manière néfaste pour les populations pauvres au lieu de leur 

apporter des transformations bénéfiques. Il s’agit bel et bien de racisme 

environnemental, car les communautés noires, autochtones et 

marginalisées sont les plus exposées aux effets négatifs du changement 

climatique alors qu’elles ont un accès très restreint à la protection et à 

l’aide à l’adaptation. Ces communautés sont ainsi confrontées aux 

conséquences directes de la pollution et aux impacts causés par les plus 

riches. Il est même question de cacher ces quartiers à la vue des 

personnes qui participeront à la COP30. » 

Ines Medeiros souhaite profiter de l’attention suscitée par la COP30 pour 

enregistrer des retombées positives. Elle travaille avec des militant·es 

pour le climat au sein de la coalition COP das Baixadas afin d’établir des 

« zones jaunes » pour la COP30. Ce programme de développement 

communautaire vise à éduquer et former les habitant·es de Vila da Barca, 

à porter leurs revendications et à promouvoir le tourisme social et 

l’accueil, dans l’espoir que ce modèle soit reproduit lors des prochaines 

COP et autres événements mondiaux sur le climat. 
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Section 3. Vers une 

transformation juste et 

équitable 

« Le monde ne peut pas résoudre la crise climatique sans 
s’attaquer aux inégalités. On ne peut pas s’attendre à ce que les 
pays croulant sous les dettes soient également submergés par la 
montée des eaux159. » 
Mia Mottley, Première ministre de la Barbade, dans son discours devant l’Assemblée 
générale des Nations Unies en 2022 

 

Les données probantes et les analyses présentées dans ce rapport 

démontrent à quel point la crise climatique et la crise des inégalités sont 

inextricablement liées. L’existence même d’une richesse extrême 

accélère le dérèglement climatique, les émissions excessives des plus 

riches épuisant le budget carbone mondial. Et les idéologies et 

dynamiques de pouvoir qui alimentent les inégalités sont les mêmes 

que celles qui permettent aux entreprises et à leurs riches propriétaires 

d’échapper à la réglementation et de maintenir le monde dans la 

dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles, au nom du profit. Les 

États doivent briser ce cercle vicieux.  

Cette section propose cinq séries de recommandations visant à lutter 

contre la crise des inégalités et la crise climatique, qui sont 

indissociables, et à mettre les populations et la planète sur la voie d’un 

avenir plus équitable et durable. Elle promeut une augmentation des 

taxes imposées aux pollueurs les plus riches, parallèlement à d’autres 

mesures pour réduire de manière drastique et urgente leurs émissions 

et démanteler leur influence politique et économique. Elle formule 

également des propositions visant à renforcer la gouvernance 

démocratique et à rejeter les solutions dominées par le marché qui 

favorisent une minorité riche au détriment de la majorité, exacerbent les 

inégalités et sapent l’action climatique. 

Recommandation 1 : Réduire de toute 

urgence les émissions des ultra-

riches 

Il est avéré que les personnes les plus riches du monde et les 

entreprises qu’elles dirigent sont les principales responsables de la 

crise climatique. Si les gouvernements ne prennent pas de mesures 

pour limiter les émissions excessives des ultra-riches, ainsi que leur 

pouvoir économique et politique (Recommandation 2), un dérèglement 

climatique total est inévitable. 
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Une hausse des impôts sur les ultra-riches et les entreprises qu’ils et 

elles contrôlent contribuera de manière significative à réduire les 

émissions de carbone et à générer les milliers de milliards de dollars 

dont nous avons besoin de toute urgence pour lutter contre la crise 

climatique et la crise des inégalités. Par exemple, un impôt de 60 % sur 

les revenus totaux des 1 % les plus riches au monde pourrait réduire les 

émissions de carbone d’un volume équivalent aux émissions totales du 

Royaume-Uni et générer environ 6 400 milliards de dollars160. Les 

gouvernements doivent mettre en œuvre des réformes fiscales 

progressives et explorer d’autres mesures ambitieuses, telles que rendre 

obligatoire et accélérer la transition vers les énergies renouvelables, afin 

de freiner les activités et les actions à forte empreinte carbone des 

ultra-riches et de leurs entreprises. 

Cela signifie : 

• Augmenter la fiscalité pour les personnes les plus riches du monde, 

en introduisant des impôts progressifs permanents sur les revenus et 

la fortune des 1 % les plus riches au niveau national et en collaborant 

au niveau international pour établir une norme mondiale visant à 

imposer les ultra-riches à des taux suffisamment élevés pour réduire 

les inégalités. 

• Mettre en place un impôt permanent sur les bénéfices excédentaires 

des grandes entreprises, fixé à 50 % sur les rendements des actifs 

totaux supérieurs à 10 %. Pour les entreprises du secteur des 

énergies fossiles, la taxe devrait commencer à un seuil réduit de 3 %, 

mais exempter les activités liées aux énergies propres, rendant ainsi 

les énergies fossiles moins rentables.  

• Introduire un impôt complémentaire sur la fortune et un taux 

d’imposition plus élevé sur la fortune, les plus-values et les revenus 

provenant d’investissements polluants. Ces taux doivent être 

suffisamment élevés pour dissuader de telles activités et inciter à 

réorienter les investissements vers les énergies renouvelables.  

• Déployer progressivement des taxes spécifiques au climat, telles que 

des taxes sur les grands voyageurs et des taxes sur les voyages de 

luxe. Cela doit être fait de manière à ne pas avoir d’impact négatif sur 

les pays à faible revenu. 

• Mettre en place d’autres impôts internationaux progressifs, comme 

une taxe sur les transactions financières.  

• Soutenir activement la mise en place d’une convention-cadre des 

Nations Unies sur la coopération fiscale internationale garantissant 

une gouvernance mondiale équitable et inclusive en matière fiscale. Il 

s’agit de soutenir les mesures ci-dessus et de lutter contre les 

pratiques d’évasion fiscale afin de garantir que les ultra-riches et les 

multinationales paient leur juste part d’impôts. 

• Augmenter les taxes sur les produits et activités de luxe qui sont 

excessivement polluants et inutiles, tels que les véhicules tout-

terrain de loisir (SUV), les superyachts, les jets privés et le tourisme 

spatial, ou les interdire.  

• Mettre en œuvre des politiques strictes visant à limiter les émissions 

liées au luxe, telles que celles générées par les jets privés et la 
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consommation excessive d’énergie dans les résidences cossues. Ces 

politiques devraient inclure un plafonnement de la production des 

biens de luxe non essentiels.  

Recommandation 2 : Limiter 

l’influence économique et politique 

des ultra-riches 

Le pouvoir économique et politique des ultra-riches dans le monde 

s’exerce par le biais du lobbying, du financement des campagnes 

électorales, de mécanismes juridiques tels que les RDIE et de la 

propriété des médias, ce qui contribue à fausser les résultats des 

politiques et à alimenter un cycle d’inégalités et de dérèglement 

climatique. Comme souligné dans la Section 2, les émissions causées 

par le financement et le lobbying contribuent également de manière 

significative à l’empreinte carbone réelle des ultra-riches. Les 

gouvernements doivent de toute urgence démanteler l’influence indue 

des ultra-riches, qui constitue l’un des principaux obstacles à la lutte 

contre le changement climatique et à l’égalité. 

Cela signifie : 

• Limiter l’influence de l’industrie des combustibles fossiles, 

notamment en restreignant ou en interdisant les dons individuels et 

d’entreprise ainsi que les activités de lobbying des entreprises du 

secteur des combustibles fossiles, et en interdisant à ces entreprises 

de participer aux négociations sur le climat dans le cadre de la 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques (CCNUCC). 

• Renforcer les réglementations en matière de lobbying, notamment :  

o Interdiction des pratiques d’embauche dites « de renvoi 

d’ascenseur », périodes de réflexion obligatoires (d’au moins 

six mois) pour les employé·es recruté·es auprès du 

gouvernement, et inversement  

o Déclaration obligatoire et publication détaillée de toutes les 

activités de lobbying et de l’engagement politique mondial 

plus large (y compris approche, objectifs et impact, en 

particulier sur les droits humains et l’égalité de genre et 

raciale)  

• Réformer le financement des campagnes en imposant des limites 

strictes aux contributions des particuliers et des entreprises, en 

exigeant la divulgation en temps réel et transparente de tous les dons 

aux formations politiques et en obligeant les entreprises à divulguer 

publiquement toutes leurs dépenses politiques, y compris les 

financements indirects via des syndicats professionnels ou des 

groupes financiers opaques. Les gouvernements doivent également 

privilégier le financement public des élections afin de réduire la 

dépendance vis-à-vis des fonds privés.  
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• Réglementer le secteur financier de sorte à empêcher les banques et 

les institutions financières de financer toute entreprise du secteur 

des énergies fossiles qui n’a pas prévu de plan de transition 

énergétique : 

o Sortie progressive du charbon d’ici 2030 dans les pays de 

l’UE et de l’OCDE, et d’ici 2040 à l’échelle mondiale 

o Sortie progressive du pétrole, du gaz et des infrastructures 

associées d’ici 2040 dans les pays de l’UE et de l’OCDE, et 

d’ici 2050 à l’échelle mondiale 

• Mettre en œuvre des réglementations relatives aux entreprises qui :  

o exigent des entreprises qu’elles se fixent des objectifs 

ambitieux et scientifiquement fondés en matière de 

réduction des émissions, pleinement conformes à l’Accord 

de Paris, ainsi que des plans assortis de délais précis, d’une 

gouvernance transparente et de structures de redevabilité 

robustes pour les atteindre ;  

o exigent légalement des entreprises qu’elles accordent la 

priorité aux objectifs d’intérêt public, tels que la protection 

de l’environnement et l’équité sociale, dans leurs processus 

décisionnels ;  

o renforcent les lois antitrust avec des mécanismes 

d’application robustes afin de démanteler les monopoles et 

de lutter contre toute concentration excessive du marché. 

• Limiter le contrôle des médias par les riches pollueurs, notamment 

en interdisant ou en réglementant strictement les publicités et les 

campagnes s’apparentant à du greenwashing qui légitiment 

faussement les industries polluantes, en renforçant les médias 

publics, en favorisant l’accès à des informations indépendantes 

fondées sur des faits et en investissant dans des programmes 

complets d’éducation aux médias. 

• Rejeter les mécanismes de règlement des différends entre 

investisseurs et États (RDIE), en les excluant de tous les futurs traités 

et en révisant ou en se retirant des traités existants qui les prévoient. 

Les gouvernements doivent plutôt donner la priorité aux accords 

commerciaux et d’investissement qui favorisent la protection des 

droits humains, la durabilité environnementale et le développement 

équitable. 

Recommandation 3 : Investir dans la 

gouvernance démocratique par les 

citoyen·nes 

Alors que les plus riches exercent un contrôle disproportionné sur nos 

systèmes politiques et économiques, les voix des personnes les plus 

touchées par les ravages climatiques (les plus pauvres, les femmes, les 

personnes non binaires, les communautés racisées et les peuples 
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autochtones) sont systématiquement exclues.  

Ces groupes sont en première ligne face aux effets du changement 

climatique et possèdent une expérience et des connaissances 

inestimables issues de leur vécu. Ils ont une compréhension 

approfondie et locale des relations entre les êtres humains et 

l’environnement, et jouent un rôle essentiel dans la protection des 

écosystèmes, le renforcement de la résilience et la mise en place de 

réponses à faible intensité carbone et menées par les communautés 

face à la crise climatique161. Ces groupes doivent mener les débats sur 

un avenir durable et jouer un rôle central dans l’élaboration des 

décisions climatiques, du niveau local aux négociations internationales 

sur le climat. 

Il est également essentiel de démocratiser les décisions et les actions 

en matière de climat pour élaborer une réponse collective à la crise. Une 

transition perçue comme injuste ou un processus considéré comme non 

représentatif a peu de chances d’aboutir162. La lutte contre les inégalités 

est également une condition préalable essentielle à toute action efficace 

en faveur du climat. Les niveaux élevés d’inégalités érodent la confiance 

sociale, alimentent la polarisation politique et créent un terrain fertile 

pour la désinformation et l’obstruction163. Les sociétés plus égalitaires 

sont moins polarisées politiquement, ce qui facilite les débats, la 

recherche de consensus et l’action collective nécessaires à une 

transformation rapide et juste. 

Par conséquent, pour garantir une transition climatique juste et efficace, 

les gouvernements doivent investir dans des réformes fondamentales 

afin de mettre en place une gouvernance démocratique axée sur les 

citoyen·nes. 

Cela signifie : 

• Donner à la société civile la place qui lui revient à la table des 

discussions lors des processus de planification et de prise de 

décision en matière de climat à tous les niveaux. Cela implique 

notamment de garantir la participation significative et substantielle 

des organisations de la société civile, des communautés 

marginalisées, des syndicats et des organisations féministes et de 

défense de la justice raciale lors de l’élaboration des politiques 

climatiques et des plans d’action nationaux sur le climat. 

• Renforcer le pouvoir et amplifier la voix de la société civile en 

protégeant et en préservant activement l’espace civique, en 

soutenant et en finançant les mouvements féministes, notamment 

les organisations dirigées par des défenseuses et défenseurs et des 

militant·es de l’environnement, et en adoptant et en mettant en œuvre 

des dispositions légales qui garantissent l’égalité et les droits civils, 

politiques, économiques, sociaux et culturels pour tous les individus 

et toutes les communautés. 

• Adopter des politiques qui s’attaquent aux impacts disproportionnés 

du changement climatique sur les femmes, les filles, les personnes 

non binaires et les communautés racisées, et investir dans leur 

capacité à participer aux décisions relatives au climat. 
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Recommandation 4 : Adopter une 

approche équitable vis-à-vis du 

budget climatique restant 

Les émissions irresponsables des pays du Nord et des particuliers les 

plus riches dans le monde ont tellement épuisé le budget carbone que la 

décarbonisation est désormais impérative.  

Étant donné que 80 % de la population mondiale vit avec moins de 

25 dollars par jour, le seuil de référence de la Banque mondiale pour 

garantir un niveau de vie décent164, et que la majorité de ces personnes 

vit dans des pays à revenu faible et intermédiaire, il est également établi 

que répondre aux besoins fondamentaux et garantir le respect des 

droits humains de chacun·e exigera d’utiliser une certaine quantité de 

carbone, en particulier à court terme, parallèlement au développement et 

au déploiement de solutions à faible émission de carbone.  

Par conséquent, le budget carbone restant de la planète doit être géré 

selon des principes d’équité et de justice. Il est essentiel d’adopter une 

approche fondée sur la « juste part », qui tienne compte de la 

responsabilité historique en matière d’émissions, de la capacité d’agir et 

du droit fondamental au développement durable165. Il est important de 

définir l’équité non seulement dans la transition entre les pays du Nord 

et les pays du Sud, mais aussi au sein des pays, en établissant une 

distinction entre les populations les plus riches et les plus pauvres. 

Autrement dit, les pays riches doivent réduire considérablement leurs 

émissions sans pénaliser indûment leurs classes populaires.  

Les pays du Sud doivent utiliser leur juste part du budget carbone pour 

assurer le développement et la prospérité de tou·te·s, en veillant à ce 

qu’il ne soit pas consommé par les émissions de luxe des plus riches. 

Les pays riches ont dépassé leur juste part des émissions mondiales, 

limitant ainsi les possibilités de développement des pays plus pauvres 

et perpétuant les inégalités néocoloniales166. Cela crée une dette 

climatique considérable, obligeant les pays les plus riches à réduire 

fortement leurs émissions nationales, à fournir un financement climat 

important à titre de réparation et à soutenir les transitions vers une 

économie à faible intensité carbone dans les pays du Sud. Selon les 

estimations, la dette envers ces pays s’élèverait à plusieurs milliers de 

milliards de dollars par an pour permettre une transition équitable167. De 

même, les 1 % les plus riches, dont l’empreinte carbone 

disproportionnée reflète les excès des pays riches, doivent réduire leurs 

émissions de 97 % d’ici 2030 pour s’aligner sur l’objectif de 1,5 °C, et 

être tenu·es responsables de leur impact environnemental démesuré168. 

Donner la priorité au budget carbone pour éradiquer la pauvreté grâce à 

des principes de partage équitable n’est pas seulement un impératif 

moral, c’est une nécessité pratique pour construire un monde plus 

égalitaire et plus résilient. Le budget carbone restant diminue 



 

MAIN BASSE SUR LE CLIMAT 43 

rapidement et les plus riches en ont déjà consommé une part 

disproportionnée. Une répartition équitable de ce budget permettra aux 

pays les plus pauvres, qui sont à l’origine de moins de 10 % des 

émissions mondiales alors qu’ils abritent plus de la moitié de la 

population mondiale, d’investir dans des mesures d’adaptation au 

changement climatique telles que des systèmes de protection contre les 

inondations et des systèmes d’énergie renouvelable. Par exemple, les 

pays à faible revenu ont besoin d’au moins 2 800 milliards de dollars par 

an pour s’adapter au changement climatique et assurer un 

développement durable169. Sans ce soutien, les effets du changement 

climatique pourraient aggraver la pauvreté, érodant ainsi la capacité 

déjà limitée des communautés les plus pauvres à se remettre des 

catastrophes et à reconstruire leur vie170. De plus, l’aggravation des 

conséquences pourrait entraîner le déplacement de dizaines de millions 

de personnes, alimentant l’instabilité et les conflits171. Une répartition 

équitable du budget carbone permettra à la majorité de la population 

mondiale de jouir de droits fondamentaux, tels que l’accès à l’eau 

potable et à la nourriture, tout en poursuivant des voies de 

développement à faible émission de carbone, réduisant ainsi le risque 

de perturbations économiques et sociales à l’échelle mondiale. 

La COP30 sera un moment crucial, alors que le monde est plus proche 

que jamais d’un dépassement à long terme du seuil de 1,5 °C et que les 

gouvernements doivent présenter des plans climatiques actualisés et 

ambitieux. Ces plans doivent représenter une réponse collective à la 

crise climatique, fondée sur les principes du partage équitable. Les 

gouvernements doivent également saisir l’occasion offerte par la COP30 

pour en faire une plateforme de dialogue mondial sur la répartition 

équitable du budget carbone restant. 

Cela signifie : 

• S’engager lors de la COP30 à honorer des contributions déterminées 

au niveau national (CDN) équitables qui reflètent une évaluation 

complète des émissions historiques, de la capacité d’action actuelle, 

des besoins spécifiques de développement national et de l’équité au 

sein de chaque pays. Toutes les CDN doivent : 

o inclure des plans clairs et assortis de délais pour atteindre 

la neutralité carbone, les pays riches fixant des objectifs 

plus précoces (par exemple d’ici 2040) et les pays en 

développement se donnant plus de temps pour effectuer la 

transition (par exemple jusqu’en 2050) ; 

o décrire explicitement comment les particuliers et les 

entreprises les plus riches d’un pays agiront pour réduire 

davantage leurs émissions que les personnes pauvres ;  

o inclure un plan clair et détaillé visant à protéger les 

populations les plus exposées aux effets du changement 

climatique et à garantir une transition équitable pour les 

travailleurs et les travailleuses actuellement employé·es 

dans les industries à forte intensité de carbone. 

• S’engager à utiliser le budget carbone restant pour lutter contre la 

pauvreté, les inégalités et la crise climatique.  



 

MAIN BASSE SUR LE CLIMAT 44 

o Les CDN doivent clairement indiquer comment le budget 

carbone restant sera affecté en priorité aux mesures 

climatiques qui soutiennent directement le développement 

durable, l’éradication de la pauvreté et le respect des droits 

humains.  

o Les politiques climatiques doivent être conçues de manière 

à promouvoir la justice sociale, l’égalité de genre et 

l’autonomisation des communautés marginalisées, en 

reconnaissant leur vulnérabilité disproportionnée face aux 

effets du changement climatique. 

o Les gouvernements et les institutions doivent investir dans 

des politiques publiques qui luttent contre la pauvreté, la 

crise climatique et les inégalités, à l’image des programmes 

de protection sociale et de services publics accessibles. Ces 

politiques s’attaquent à des défis mondiaux 

interdépendants. Par exemple, la protection sociale 

universelle réduit la vulnérabilité aux risques climatiques en 

fournissant des filets de sécurité aux communautés 

touchées par des catastrophes172, tandis que l’éducation 

donne aux générations futures les moyens d’innover en 

matière de solutions écologiques et de renforcer leur 

résilience173. Le fait d’investir dans des infrastructures 

résilientes au changement climatique afin d’améliorer la 

protection contre les inondations, dans des logements 

durables et dans la préparation aux catastrophes permet 

également d’atténuer les dommages liés à la crise 

climatique et de favoriser un développement équitable. 

Pour les gouvernements des pays riches, cela implique également ce qui 

suit : 

• Aller bien au-delà de leur engagement actuel de fournir chaque année 

300 milliards de dollars aux pays en développement pour financer la 

lutte contre le changement climatique. Ils doivent en outre fournir un 

financement climat principalement sous forme de subventions plutôt 

que de prêts afin d’éviter d’aggraver davantage le fardeau de la dette. 

• Soutenir activement le transfert de technologies vertes et investir 

dans des initiatives de renforcement des capacités dans les pays en 

développement, afin de permettre à ceux-ci de passer à des sources 

d’énergie renouvelables et de s’engager dans des voies de 

développement sobre en carbone. 

• Accorder un allègement immédiat de la dette afin de libérer des 

marges budgétaires pour les dépenses liées à la gestion de la crise 

climatique et au développement dans les pays en développement. 

Les créanciers privés doivent faire de même. 

• Soutenir la mise en place de mécanismes mondiaux visant à faciliter 

le partage des connaissances et des brevets liés aux technologies 

énergétiques propres, en veillant à ce qu’ils soient accessibles et 

abordables pour les pays les plus pauvres. 
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Recommandation 5 : Bâtir un système 

économique qui accorde la priorité 

aux personnes et à la planète 

Cela fait trop longtemps que notre système économique, axé sur 

l’enrichissement insatiable des riches et sur l’extraction et la 

consommation à tout prix, compromet un avenir véritablement prospère 

et durable pour tou·te·s. Le système économique néolibéral dominant 

est totalement inadapté pour faire face à la crise climatique et à la crise 

des inégalités. Entièrement tourné vers le marché libre sans entrave et 

la croissance perpétuelle axée sur le profit, ce système renforce le 

pouvoir des grandes fortunes et privilégie les solutions du secteur privé, 

au détriment des populations et de la planète. 

Compte tenu de l’urgence de la crise climatique, des inégalités extrêmes 

et de la pauvreté persistante, un changement radical est désormais 

impératif. Une transition mondiale vers un avenir durable et équitable 

exige un rejet catégorique du néolibéralisme. L’« éco-capitalisme », qui 

tente de concilier croissance axée sur le marché et préoccupations 

environnementales, n’est qu’un leurre. Les approches basées sur la 

domination du marché privilégient systématiquement le profit au 

détriment du bien-être des personnes et de l’environnement, ce qui 

exacerbe les inégalités et ne permet pas d’apporter les changements 

transformateurs dont nous avons besoin de toute urgence174. 

Pour faire face à la crise climatique et à la crise des inégalités, nous 

devons mettre en place de nouveaux mécanismes et mesures qui 

favorisent le double objectif du bien-être humain et de la prospérité de 

la planète. Pour cela, un État proactif et stratégique est essentiel. Les 

gouvernements doivent jouer un rôle moteur dans l’orientation des 

investissements et garantir la propriété publique dans des secteurs clés 

tels que l’énergie, les transports, la santé et l’éducation. Ces secteurs 

doivent être réorientés afin de servir l’intérêt général et de fournir des 

services essentiels à tou·te·s, plutôt que de privilégier le profit privé. 

Tous les gouvernements doivent : 

• Réduire radicalement les inégalités économiques : fixer des objectifs 

ambitieux pour réduire de manière significative et durable l’écart 

entre les personnes les plus riches et le reste du monde. Cela est 

essentiel pour lutter contre le changement climatique et garantir la 

justice sociale. Les gouvernements doivent s’engager en faveur d’un 

objectif mondial en matière d’égalité qui permette de réduire 

considérablement les disparités entre les pays du Nord et du Sud. À 

la fois au niveau national et à l’échelle mondiale, les revenus totaux 

des 10 % les plus riches ne devraient pas dépasser les revenus totaux 

des 40 % les plus pauvres.  

• Rejeter l’économie néolibérale et revitaliser la planification 

économique : rejeter totalement les hypothèses économiques 

néolibérales et adopter un rôle proactif pour mettre l’économie sur la 
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voie de la durabilité et de l’équité. Cela signifie orienter activement 

l’activité économique, plutôt que laisser les forces du marché 

imposer leur loi. Les gouvernements doivent s’engager à revitaliser la 

planification économique, à élaborer des stratégies industrielles 

solides et à réaliser des investissements publics stratégiques dans la 

recherche, le développement, les infrastructures et les services 

publics, en particulier dans les énergies renouvelables et les 

transports publics à faibles émissions de carbone. Cela implique de 

rejeter l’hypothèse selon laquelle soutenir ou subventionner les 

acteurs privés serait le seul moyen de faire évoluer la société vers 

une dépendance moindre aux énergies fossiles. Les gouvernements 

doivent activement façonner les marchés afin de privilégier les 

solutions qui servent l’intérêt général, en garantissant la redevabilité 

et l’efficacité pour relever les défis liés au climat et aux inégalités. 

• Aller au-delà de la croissance du produit intérieur brut (PIB) et 

privilégier les indicateurs de bien-être : intégrer de nouveaux 

indicateurs de progrès au cœur des politiques publiques, en se 

démarquant de l’objectif fallacieux de la croissance du PIB. Ces 

nouveaux indicateurs doivent être axés sur l’égalité, le bien-être 

humain et la santé de la planète sur le long terme. Ils doivent 

également tenir compte de la manière dont les revenus et la richesse 

sont répartis et prendre pleinement en compte le travail non 

rémunéré et le travail de soin qui incombent de manière 

disproportionnée aux femmes et aux personnes marginalisées. 

Citons notamment l’indicateur de bien-être économique et l’indice de 

développement durable. 

• Freiner la consommation non durable des plus riches : les pays 

riches doivent mettre en œuvre des politiques visant à réduire 

considérablement la consommation non durable des plus riches, en 

mettant l’accent sur la sobriété et l’équité. Parallèlement, ils doivent 

également apporter un soutien financier et technique substantiel afin 

de permettre aux pays les plus pauvres de s’engager dans la voie 

d’un développement sobre en carbone et d’élargir l’accès aux 

services essentiels tels que l’eau potable, les soins de santé et la 

sécurité alimentaire pour les communautés les plus démunies, leur 

donnant ainsi les moyens de renforcer leur résilience face aux effets 

du changement climatique. Cela implique par ailleurs de supprimer 

les subventions accordées aux entreprises privées, à moins qu’elles 

ne soient strictement structurées pour offrir des avantages publics 

évidents, tels que la promotion des énergies renouvelables ou l’accès 

équitable aux services essentiels, afin d’éviter toute utilisation 

abusive des fonds publics. 

• Rééquilibrer les institutions économiques mondiales, telles que le 

Fonds monétaire international (FMI), la Banque mondiale et 

l’Organisation mondiale du Commerce (OMC). Cela est essentiel pour 

garantir que les pays du Sud disposent de l’autonomie et de la marge 

de manœuvre politique nécessaires pour bâtir un avenir plus juste et 

plus durable pour leurs populations, sans conditions imposées 

contraires à leurs priorités en matière de développement. 
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Oxfam Brésil (www.oxfam.org.br) Oxfam Canada (www.oxfam.ca)  

Oxfam Colombie (www.oxfamcolombia.org) Oxfam France (www.oxfamfrance.org)  

Oxfam Allemagne (www.oxfam.de)  Oxfam GB (www.oxfam.org.uk)  

Oxfam Hong Kong (www.oxfam.org.hk) Oxfam Danemark (www.oxfam.dk) 

Oxfam Inde (www.oxfamindia.org), Oxfam Intermón (Espagne) (www.oxfamintermon.org)  

Oxfam Irlande (www.oxfamireland.org)  Oxfam Italie (www.oxfamitalia.org) 

Oxfam Mexique (www.oxfammexico.org) Oxfam Novib (Pays-Bas) (www.oxfamnovib.nl) 

Oxfam Québec (www.oxfam.qc.ca) Oxfam Afrique du Sud (www.oxfam.org.za) 

Oxfam KEDV (www.kedv.org.tr) Oxfam Pilipinas (www.oxfam.org.ph)  
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